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Introduction

À l’heure où la xénophobie et les thèses de l’extrême droite gagnent du terrain un peu
partout en Europe, il peut sembler vain de tenter de contribuer au débat public sur les
migrations internationales et leurs effets. Les propos erronés sur l’immigration, répétés
sciemment ou non, persistent et se renforcent dans les périodes de crise. Ce fut le cas dans
les années 1930 et c’est encore le cas depuis l’aggravation récente de la crise du capitalisme
mondial, dont les effets sur l’emploi sont désastreux en Europe, et singulièrement en France.

L’avènement d’un terrorisme aveugle, téléguidé ou non à partir de pays en guerre, comme
l’Irak ou la Syrie, impliquant parfois des jeunes Français, nés en France, issus ou non de
l’immigration, rend davantage suspect aux yeux de citoyens terrorisés tout migrant, quels que
soient la raison de son exil, son niveau de qualification et son expérience professionnelle.

La tentation pour le chercheur serait grande de laisser passer la vague de la xénophobie et
de l’instrumentalisation des migrations à des fins politiques en espérant des temps meilleurs,
en cas de reprise de la croissance économique et de baisse du chômage, par exemple, ou de
reflux du terrorisme sournois et féroce qui frappe la France et bien d’autres pays.

Mais le rôle de la recherche n’est-il pas de permettre à la raison de garder ses droits et de
rendre accessibles à tous les résultats de travaux sérieux sur le sujet ? Peut-on espérer
disposer d’outils efficaces non seulement pour réguler les migrations mais également pour
favoriser leurs bienfaits en faisant l’économie d’un diagnostic solide et précis ? Ou encore,
ce qui revient au même, peut-on espérer comprendre et traiter la question de l’immigration si
les allégations les plus invraisemblables ne sont pas démystifiées ? Les chiffres et leurs
enseignements existent, fondés sur des études concordantes réalisées dans différents pays :
pourquoi les ignorer ?

Dans la quasi-totalité des pays de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE), les gouvernements s’inquiètent de l’évolution démographique,
marquée par les départs à la retraite de cohortes très nombreuses de personnes nées dans la
période du « baby-boom », remplacées par des jeunes de moins en moins nombreux : des
bras vont manquer pour travailler dans le bâtiment et les travaux publics, dans l’industrie,
dans les services aux personnes (dont la part dans le PIB explose avec le vieillissement des
populations), mais aussi dans les services aux entreprises et les secteurs des nouvelles
technologies. Des cotisants vont manquer pour assurer l’avenir des futurs retraités. La
croissance des richesses et le développement des emplois ont été jusqu’à une période
récente gérés par les gouvernements dans des contextes d’expansion démographique. Nous
sommes également face à un besoin de relance économique – même si les temps heureux des
Trente Glorieuses avec leurs taux de croissance du PIB élevés ne reviendront certainement
pas – dans un contexte de déclin démographique en Europe, la France étant certes moins
concernée que l’Allemagne. Bien sûr, l’immigration ne peut constituer l’unique réponse au
déclin démographique des pays industrialisés. Il existe des marges de ressources inutilisées
sur le marché du travail, en raison du chômage de masse et des possibilités d’élever le taux



de participation des femmes, qui demeure faible dans beaucoup de pays. La population
active peut donc augmenter même si l’on ne recourt pas à l’immigration.

En outre, indépendamment des évolutions démographiques, l’économie se transforme, les
métiers eux-mêmes changent et les besoins qualitatifs de nouveaux entrants dans les métiers
en expansion peuvent également se faire sentir. Au cours de la décennie 2000-2010, les
immigrés ont représenté en Europe près de 15 % (et aux États-Unis 22 %) des entrées de
jeunes dans les professions en forte expansion  (sciences, technologies, ingénierie, santé,
éducation, services aux personnes). Les immigrés jouent aussi un rôle dans les professions
en déclin. D’après les enquêtes effectuées auprès des employeurs, le recours à une main-
d’œuvre immigrée est nécessaire à tous les échelons des qualifications, tant les besoins de
certaines compétences sont élevés. Faut-il rappeler qu’en France les offres d’emploi non
satisfaites sont nombreuses  en dépit d’un taux de chômage élevé ? Beaucoup de territoires
ont des besoins de recrutement non satisfaits tandis que d’autres cumulent des personnes
mises au chômage, notamment sous l’effet des restructurations ou des délocalisations, et
« verrouillées » sur place. La grande faiblesse de la mobilité du travail entre les régions est
l’une des raisons majeures de ces déséquilibres territoriaux. La relation entre immigration,
besoins démographiques et pénuries de main-d’œuvre est cruciale pour éclairer les choix en
matière de politiques d’immigration à des fins d’emploi. Il faut donc diffuser les résultats
des recherches et les rendre compréhensibles au plus grand nombre.

Mais il faut aussi alerter les décideurs et les organismes de production des données
statistiques sur les difficultés liées au mauvais recensement des migrations. Presque partout,
on dispose de statistiques sur l’immigration (entrées) mais pas de données sur l’émigration
(sorties). Ainsi les migrations internationales sont-elles souvent surestimées. Elles le sont
également parce que les étudiants, depuis une période récente, sont inclus dans les flux de
migration entrants en France. Si les États-Unis faisaient de même, les flux annuels de
migration se compteraient en millions de personnes ! Le débat doit aussi porter sur la
manière dont sont construites les catégories de migrants et, en conséquence, sur la façon de
les « comptabiliser ». Il faut impérativement améliorer les données disponibles sur
l’immigration en situation irrégulière.

L’immigration engendre des effets économiques et sociaux pour les pays de destination.
Elle y produit aussi des effets culturels et plus largement sociétaux. Elle participe à
l’augmentation de la diversité dans les sociétés d’accueil, ce qui peut être considéré comme
un gain pour la croissance et le dynamisme technologique, mais aussi parfois comme une
menace, notamment pour des questions identitaires – en témoignent les débats actuels sur les
effets de l’islam en France, ou la peur de devenir minoritaire pour la majorité blanche aux
États-Unis qui a largement voté pour Donald Trump.

Les effets de l’immigration sur les pays d’accueil font l’objet de débats incessants, plus ou
moins instrumentalisés, surtout dans les périodes électorales. Mais les effets sur les pays
d’origine sont peu évoqués et méconnus. Or ces pays aussi peuvent gagner ou perdre à
l’émigration.

On l’ignore parfois mais la sélection croissante des candidats à l’émigration, et la
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surreprésentation des personnes diplômées de l’enseignement supérieur, est une réalité
incontestable. Elle est le résultat combiné de l’augmentation considérable des niveaux
d’éducation dans les pays en développement depuis la période de décolonisation, des
politiques sélectives d’immigration des pays d’accueil, mais aussi d’une autosélection des
migrants dès le départ. La hausse exorbitante des frais d’émigration (coûts de transport, de
passage des frontières, coûts d’information, d’insertion dans le pays de destination…) frappe
davantage les personnes peu qualifiées : pour pouvoir assumer ces dépenses, il faut être
éduqué, fortuné ou endetté…

Pareille sélection explique un paradoxe que peu de gens connaissent tant les débats restent
marqués par le poncif de l’accueil de la « misère du monde ». Plus un pays est pauvre, moins
il envoie de migrants en général, mais plus il envoie ses citoyens qualifiés. Les taux
d’émigration des personnes qualifiées sont ainsi très élevés, dépassant 50 % en moyenne
pour les petits pays pauvres . En revanche, plus un pays accroît son niveau de revenu et
atteint un revenu intermédiaire haut (Chine, Inde, pays émergents), plus son taux d’émigration
globale est élevé. Mais son taux d’émigration de personnes qualifiées, son brain drain
(« fuite des cerveaux »), s’établit à des niveaux beaucoup plus faibles, c’est-à-dire en
dessous de 10 %. La vision d’une immigration peu qualifiée doit donc être remise en cause.
L’évocation fréquente d’un pillage systématique des cerveaux des pays du Sud doit être
fortement nuancée. Si certains y perdent, d’autres y gagnent, nous verrons plus loin pourquoi.

Malgré les coûts exorbitants de l’émigration liés à la « fermeture » partielle des frontières
depuis la fin des migrations de travail au milieu des années 1970, les migrations
internationales sont inexorablement stimulées par le processus de mondialisation des
économies. Cependant, moins de la moitié de ces mouvements internationaux de population
va des pays du Sud vers les pays du Nord, les autres échanges migratoires se faisant soit
entre pays du Sud (près de 40 %), soit de manière plus faible entre pays du Nord (environ
20 %). Les migrations internes aux pays représentent trois à quatre fois les migrations
internationales. Selon les chiffres de la Division de la population de l’ONU, on compte en
2015 environ 244 millions de migrants internationaux dans le monde (dont 30 millions
seraient en situation irrégulière), contre 720 millions à l’intérieur des pays. Les migrants
internationaux représentent 3,3 % de la population mondiale. Ce taux atteignait 2,5 % il y a
cinquante ans ! En revanche, on oublie qu’il était deux fois plus élevé au cours de la seconde
moitié du XIX  siècle, période qualifiée de « première mondialisation ». Même en intégrant
les chiffres concernant l’afflux récent des réfugiés en provenance des zones de conflits, on
assiste à un recul historique des migrations internationales par rapport à cette période, qui fut
réellement celle des migrations de masse.

La comparaison avec la dynamique des autres composantes de la mondialisation est
également frappante : la part du commerce mondial dans le PIB mondial a été multipliée par
trois (10 % en 1960 contre plus de 30 % aujourd’hui) ; la part du stock des investissements
directs étrangers dans le PIB mondial a quintuplé et la finance internationale a tout
simplement explosé. De quoi relativiser les clichés sur les foules de migrants se pressant aux
portes de l’Occident…
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Toutefois, en termes absolus, les migrations continuent à progresser. Ainsi le nombre de
migrants est passé de 150 millions en 1990 à environ 240 millions en 2015. Avec la
multiplication des conflits et des guerres, au Moyen-Orient comme en Afrique, avec le
réchauffement de la planète et les désastres environnementaux, les migrations internationales
vont nécessairement continuer à augmenter. Par ailleurs, l’arrivée de près d’un million de
réfugiés en Europe, principalement en Allemagne (la France ayant reçu un peu plus de
20 000 réfugiés obtenant le statut de protégés en 2015), implique de manière urgente de
mettre à la disposition du grand public les résultats des travaux des économistes sur
l’immigration et ses effets dans les pays d’accueil et d’origine.
 

Qui sont les migrants internationaux, combien arrivent chaque année (flux) dans les pays
de l’OCDE et singulièrement en France, combien sont-ils en tant que populations résidentes
dans les pays développés ? La France est-elle réellement un grand pays d’accueil de
l’immigration ? Les pays de l’OCDE reçoivent-ils réellement « toute la misère du monde » ?
D’où viennent ces migrants ? Sont-ils véritablement des réfugiés ou des demandeurs d’asile,
ou essentiellement des migrants économiques « déguisés » ? Sont-ils diplômés ou très peu
qualifiés, et seulement en mesure d’accéder à des emplois dits subalternes ? La France
reçoit-elle les « mauvais » immigrés, c’est-à-dire les personnes les moins qualifiées et les
familles, au lieu de sélectionner les travailleurs les plus qualifiés qui répondraient aux
besoins de l’économie française ? Ces migrants déferlent-ils vers les pays riches à la
recherche d’avantages sociaux et sanitaires ? Coûtent-ils chers aux finances publiques des
pays d’accueil, pèsent-ils à la baisse sur les salaires, prennent-ils les emplois des
autochtones ? Les migrations peuvent-elles être freinées par des politiques de libre-échange
et de codéveloppement ? Les gains de la fameuse fuite des cerveaux, plus précisément de
l’émigration des personnes qualifiées du Sud, pour les pays d’accueil de l’OCDE sont-ils
partagés avec les pays de départ ? Quelle est la nature de la politique française
d’immigration ? Est-elle en phase avec les données objectives de l’économie française ?
Pourquoi aucune politique européenne d’immigration ne parvient-elle à coordonner l’arrivée
et l’installation des réfugiés qui entrent par les portes de quelques pays et se concentrent sur
bien peu d’entre eux ? Quelles propositions peut-on avancer pour instaurer une véritable
politique efficace et équitable d’immigration ? L’Union européenne est-elle en mesure d’en
proposer une ?
 

Loin des plaidoyers pour ou contre les migrations ou les migrants, c’est à ces nombreuses
questions, quelquefois dérangeantes, toujours précises, que ce livre tente de répondre. Il
propose une mise en perspective des recherches des dix dernières années pour alimenter un
débat public parfois interdit, souvent tronqué, conduisant à des politiques – lorsqu’elles
existent – inefficaces. Il traite de l’ensemble des effets économiques sur les pays d’accueil
en focalisant l’attention sur la France et les pays européens. Les conséquences des
migrations internationales sur les pays d’origine, qui sont d’une ampleur beaucoup plus
grande que leurs effets sur les pays d’accueil, sont également analysées. Les mythes sont



nombreux et véhiculés par bien des acteurs, ceux qui cherchent à instrumentaliser
l’immigration à des fins politiques en exploitant les sentiments qu’ils disent « naturels » de
xénophobie et de peur de l’autre, mais aussi ceux qui usent d’arguments défensifs parfois
infondés pour prôner une liberté de circulation immédiate pour tous.

La méconnaissance des motivations des personnes qui émigrent, de leurs caractéristiques
(en termes d’âge, de qualification, de sexe), de la manière dont ceux-ci tentent de faire face
aux coûts croissants de l’émigration et de leurs effets économiques, autorise aussi l’entretien
de mythes qui altèrent le débat public et bloquent les initiatives en faveur de la mise en place
d’une véritable politique d’immigration. Nous proposons ici des pistes de réflexion pour une
autre politique, plus efficace et juste.



Notes
1. OCDE, Gérer les migrations économiques pour mieux répondre aux besoins du marché du travail, sept. 2014.
2. Selon l’enquête annuelle de Pôle emploi auprès de 400 000 entreprises, 190 000 offres d’emploi – déposées ou non

auprès de l’opérateur public – n’ont pas été pourvues en 2015 (http://www.pole-emploi.org/actualites/les-offres-non-
pourvues-@/543/view-article-139756.html ?).

3. Frédéric Docquier et Hillel Rapoport, « Globalization, Brain Drain and Development », Journal of Economic
Literature, 50 (3), 2012, p. 681-730.
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I. 

Quinze mythes sur les migrations qui interdisent le vrai
débat

De qui parlons-nous ? Selon la définition de l’Insee, adoptée par le Haut Conseil à
l’intégration, un immigré est une « personne née étrangère à l’étranger et résidant en
France ». Certains immigrés ont pu devenir français, les autres restent étrangers. Les
populations étrangères et immigrées ne se confondent pas : un immigré n’est pas
nécessairement étranger, et réciproquement, certains étrangers sont nés en France
(essentiellement des mineurs). Par ailleurs, les personnes nées françaises à l’étranger et
vivant en France ne sont pas comptabilisées parmi les migrants. La qualité d’immigré est
permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée même s’il devient
français par acquisition. Nous parlons également de migrants permanents ou de longue durée
par opposition aux migrants temporaires. Les migrants permanents sont ceux qui font l’objet
des débats les plus intenses et qui occupent l’essentiel des analyses de ce livre, même si
dans le cas européen la question des travailleurs détachés, qui suscite également des
controverses, sera abordée.

Selon la définition de l’ONU, « un migrant de longue durée est une personne qui se
déplace vers un pays autre que celui de sa résidence habituelle pour une période d’au moins
douze mois  ». Son pays de destination devient alors son pays de résidence. Quant au migrant
de courte durée, il se rend dans un pays autre que celui de sa résidence habituelle pour une
période d’au moins trois mois mais de moins d’un an. Il s’agit des travailleurs saisonniers,
des travailleurs dont la présence dans le pays de destination dépend strictement de la durée
(nécessairement temporaire ou courte) du contrat de travail ou de la prestation de services,
comme dans le cas des travailleurs détachés au sein de l’Union européenne.

Les migrants peuvent chercher à quitter leur pays pour différentes raisons : occuper un
emploi, étudier, rejoindre un conjoint, fonder une famille, parce qu’ils ont été forcés de
partir à cause de la guerre, de conflits. Ils sont dans ce dernier cas demandeurs d’asile et
deviennent des réfugiés humanitaires si leur demande est acceptée par les autorités
d’accueil. Bien que non identifiés dans les statistiques et non reconnus par les conventions
internationales peuvent s’ajouter à cette liste les personnes qui quittent leur région ou leur
pays à cause de chocs environnementaux. Ce sont des « réfugiés climatiques », même si cette
appellation ne bénéficie pour le moment d’aucune reconnaissance formelle des
gouvernements ou des organisations internationales. Nous emploierons dans cet ouvrage le
plus souvent le terme « migrants » pour désigner les personnes impliquées dans des
migrations permanentes et nous spécifierons à chaque fois que nous les aborderons les
migrations temporaires. Les migrations forcées font référence aux demandeurs d’asile pour
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des raisons humanitaires ou climatiques.



Mythe n  1
La France est un grand pays d’accueil

Ainsi donc, entend-on souvent, la France ne pourrait-elle plus se permettre de « rester un
grand pays d’accueil ». Mais l’est-elle encore vraiment aujourd’hui ? Les flux de migrants
demeurent faibles sur les quinze dernières années en proportion de la population française.
Ils ont récemment augmenté en raison des conflits au Moyen-Orient et en Afrique, mais la
France n’a pas pris sa part de ces arrivées soudaines en comparaison avec ses voisins,
l’Allemagne en premier lieu, qui ont absorbé l’essentiel des arrivées liées à la guerre en
Syrie. La « crise migratoire » a révélé les difficultés ahurissantes de coordination entre pays
européens pour répartir de manière rationnelle et bénéfique pour tous cet afflux de
demandeurs d’asile. L’absence de coordination ou, pire, la volonté manifeste de ne pas
coopérer et de développer des stratégies unilatérales, les yeux et les oreilles rivés sur les
réactions des opinions publiques, ont conduit certains États membres de l’Union européenne
à tourner le dos à la raison en préférant le chacun pour soi. Ce « jeu non coopératif » a
tendance à se reproduire entre les régions et les villes françaises, l’absence de coordination
et de solidarité conduisant à faire de la présence de 10 000 migrants à Calais – ce qui n’est
rien en proportion de la population française mais beaucoup pour la ville de Calais – un vrai
problème. Il en va des migrations internationales comme des délocalisations : leur nombre
global, observé au niveau de la moyenne nationale, est faible, mais certains territoires, peu
nombreux, sont en première ligne pour l’accueil des migrants. Il ne faut donc pas minorer les
raisons pour lesquelles des perceptions négatives peuvent prendre corps dans certaines
couches de la population.
 

L’immigration dans les pays de l’OCDE s’établit en 2015 à 4,8 millions de personnes
après avoir baissé et s’être stabilisée autour de 4 millions depuis 2010. L’augmentation en
2015 est essentiellement due aux migrations intra-européennes en libre circulation (qui
correspondent à des flux migratoires d’installation et excluent les migrations saisonnières,
transfrontalières et les travailleurs détachés) ainsi qu’à l’augmentation du nombre de réfugiés
humanitaires. En 2014, derniers chiffres recueillis par l’OCDE disponibles pour tous les
pays, les États-Unis arrivent en tête en recevant un peu plus d’un million de nouveaux
immigrés permanents. L’Allemagne, en recevant 574 000 personnes, arrive en seconde
position suivie par le Royaume-Uni, qui a reçu plus de 310 000 migrants. La France, depuis
la crise des réfugiés, arrive en cinquième position pour avoir accueilli plus de 260 000
migrants. Ces chiffres de l’OCDE pour 2014, en France, excluent les étudiants (70 000 selon
le ministère de l’Intérieur) mais incluent les 88 000 migrants européens en libre circulation,
qui représentent 34 % de l’immigration totale, deuxième flux après l’immigration familiale
(40 %).

L’Espagne accueillait, avant de sombrer dans la crise économique, près de 700 000
personnes en 2007, 409 000 en 2008 et 200 000 environ les années suivantes. L’Italie
accueillait 571 000 en 2007 pour réduire ses flux à environ 200 000 depuis 2012. Le

o



Royaume-Uni a maintenu des flux autour de 300 000 en moyenne. L’Allemagne avait
stabilisé ses flux d’entrées autour de 230 000 (tout en recevant aussi 400 000 migrants
temporaires par an) pour les augmenter très significativement avec l’afflux des réfugiés
depuis 2012.

Selon les chiffres du ministère de l’Intérieur, 215 220 titres de séjour ont été délivrés en
France en 2015. L’immigration familiale s’établit à 89 488 personnes (contre 92 000 en
2014). Les 70 000 étudiants représentent la deuxième source d’immigration. L’immigration
pour des motifs professionnels demeure à un niveau faible (20 601 personnes). Le nombre de
demandeurs d’asile, traditionnellement faible, a augmenté pour s’établir en 2015 à environ
80 000 toutes demandes confondues. Le nombre d’autorisations délivrées à titre humanitaire
(ceux qui obtiennent le statut de réfugié et peuvent rester sur le territoire) est de 21 583 en
2015, en augmentation par rapport à l’année précédente (20 822).

À l’inverse, on dénombre, en 2014, 100 000 émigrants étrangers (qui quittent la France),
dont 70 000 sont membres de l’Union européenne, et 190 000 émigrants français. Le fait
marquant de ces dix dernières années est l’augmentation de 5,2 % par an en moyenne du
nombre de personnes nées en France qui quittent le territoire (80 % de ces émigrants français
sont des jeunes de 18 à 29 ans). Parallèlement, selon l’Insee, les Français expatriés ou nés à
l’étranger qui sont rentrés en France étaient 115 000.

Les comparaisons entre pays doivent être effectuées en rapportant les flux d’immigration à
la population du pays d’accueil. Avec un peu plus de 0,4 % de la population française en
2014, la France présente ainsi, en termes de flux entrants, l’un des taux d’immigration les
plus faibles des pays de l’OCDE, qui la place bien en dessous de la moyenne (0,7 %). Selon
les données de l’OCDE, dans les quinze dernières années, la part des flux d’entrées
d’immigrés légaux a augmenté six fois plus vite en Espagne, trois fois et demie plus vite au
Royaume-Uni, près de deux fois plus vite en Allemagne, et cinq fois plus vite aux États-Unis
qu’en France. À la différence de l’Allemagne, la France n’a pas connu d’augmentation
significative de flux d’immigrants, même avec la crise des réfugiés. Au total, le solde
migratoire de la France reste relativement stable autour de 40 000 personnes par an, bien
inférieur à ce qu’il était dans le passé  (112 000 en 2006).

Jusqu’aux années 1960, l’immigration venait principalement des autres pays européens.
Ensuite, en raison de besoins de main-d’œuvre pour accompagner la croissance des années
1960, les entreprises ont « puisé » dans l’ancien empire colonial d’Afrique du Nord et
d’Asie du Sud-Est. Dans les années 1980, l’immigration originaire des pays d’Afrique
subsaharienne a commencé à apparaître. Les résultats de l’enquête Elipa  de 2013 montrent
que 36 % des signataires du contrat d’accueil d’intégration sont originaires du Maghreb,
25 % d’Afrique subsaharienne, 8 % des autres pays africains, 20 % d’Asie et 6 % d’Europe
hors Union européenne. L’immigration principale provient donc d’Afrique, mais
l’immigration asiatique est croissante. C’est d’ailleurs ce que l’on observe dans la plupart
des pays de l’OCDE pour lesquels un nouvel immigrant sur dix provient de Chine et 4 %
d’Inde. La Roumanie et la Pologne occupent désormais la seconde position dans les pays de
l’OCDE avec plus de 5 % des flux pour chaque pays.
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En termes de proportion de la population immigrée résidente par rapport à la population
totale, la France se place également en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE. Les
immigrés, selon la définition de l’Insee (nés à l’étranger de nationalité étrangère ou
naturalisés), représentent 5,9 millions de personnes, soit 8,9 % de la population française
(65,8 millions d’habitants hors Mayotte au 1  janvier 2015). Selon les données de l’OCDE,
la population immigrée représente 13 % de la population totale de la moyenne des pays de
l’OCDE. Le Luxembourg, l’Australie, le Canada, la Suisse et la Nouvelle-Zélande sont les
grands pays d’immigration, affichant un taux d’immigration de plus de 20 % de leur
population. Pour un deuxième groupe de pays composé de l’Autriche, l’Irlande, la Slovénie,
la Suède, la Belgique, la Norvège et l’Espagne, la population immigrée représente entre 14
et 20 % de leur population totale. Les États-Unis et l’Allemagne se situent au niveau de la
moyenne des pays de l’OCDE (autour de 13-14 %). La France, le Royaume-Uni, l’Italie, les
Pays-Bas forment un troisième groupe avec une part de l’immigration dans leur population se
situant en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE.

Parmi les 5,9 millions d’immigrés présents en France, 3,6 millions sont de nationalité
étrangère et 2,3 millions (soit 39 %) ont acquis la nationalité française. Les étrangers au sens
strict représentent donc 6,4 % de la population totale en France. Toujours selon l’Insee, sur
la période 2006-2014, l’ensemble de la population résidant en France a augmenté de
2,6 millions de personnes, celle de nationalité française de 2,1 millions (hors immigrés). Les
immigrés de nationalité française ou étrangère comptent 700 000 personnes en plus. Leur
part dans la population s’est accrue de 0,8 point entre 2006 et 2014.
 

Sur la longue durée, l’immigration s’est surtout accrue en France durant les périodes
1850-1870 et 1910-1930, avec une origine essentiellement européenne au cours de la
seconde période.

C’est la grande crise des années 1930 qui, en France et en Europe, marque un arrêt brutal
de l’immigration. On assiste à une reprise durant la période fordiste de croissance 1955-
1975, essentiellement en provenance des pays ex-coloniaux. Durant les années 1975-1990,
l’immigration se réduit fortement, par suite de son arrêt officiel en 1974. À partir de cette
date, le critère dit « d’opposabilité de la situation de l’emploi » est le principal critère
retenu par les autorités (en l’occurrence le préfet) pour attribuer ou refuser une autorisation
de travail à un candidat à l’immigration. L’administration française peut la lui refuser si
l’emploi concerné peut être occupé par un travailleur déjà établi en France ou si la situation
économique du marché du travail est jugée difficile. L’objectif : favoriser l’intégration sur le
marché du travail des demandeurs d’emploi et des étrangers résidant régulièrement sur le
territoire français, quelle que soit leur nationalité.

Durant les années 1980, la seule composante de l’immigration qui a augmenté est
l’immigration familiale, en très large partie liée au rapprochement de conjoints de citoyens
français, mais l’immigration légale économique a été restreinte. Les années 1990 marquent
une reprise relative avec l’ouverture aux pays d’Europe centrale et orientale.
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L’immigration se concentre surtout dans les grandes métropoles, les régions frontalières et
les régions minières et industrielles. Cette concentration de l’immigration est d’ailleurs l’un
des facteurs qui traduisent le décalage entre les chiffres de l’immigration, qui placent la
France parmi les pays qui reçoivent le moins de migrants annuellement en proportion de la
population, et les perceptions du public d’un pays qui accueillerait beaucoup (trop ?)
d’immigrés. Ainsi, toujours selon les résultats de l’enquête Insee-Ined (Trajectoires et
origines) , la population française dite « majoritaire », définie comme celle qui n’a pas
d’origine immigrée sur deux générations, représente 76 % de la population globale, un taux
proche de ceux de la Suède ou de l’Allemagne, par exemple. Ce taux passe à 58 % en Île-de-
France et à 25 % en Seine-Saint-Denis  ! Des problèmes liés à l’échec des politiques
d’aménagement du territoire, de la politique du logement, mais surtout à la crise du marché
du travail et à la difficulté d’accès à l’emploi salarié des migrants et de leurs descendants, se
traduisent par une concentration des populations vulnérables dans les territoires en
difficultés économiques et sociales. Les perceptions de l’immigration se confondent alors
avec ces symptômes territoriaux .

La prise en compte des immigrés en situation irrégulière ne modifie pas ce classement.
Aux États-Unis, on estimait avant la crise à environ 500 000 le nombre d’entrées d’immigrés
clandestins par an, ce qui élève le « stock » à environ 11,4 millions de personnes en 2015.
En France, en termes de flux, on dénombre 30 000 à 40 000 entrées de personnes en situation
irrégulière par an, selon la commission d’enquête sur l’immigration clandestine (EU Country
Report Clandestino). En termes de stocks, la seule estimation dont nous disposions oscille
entre 200 000 et 400 000 personnes en situation irrégulière. Si l’on retient le haut de cette
fourchette, on se trouve à un taux de 0,6 % de la population française. La proportion est
équivalente au Royaume-Uni, mais supérieure en Allemagne (1,2 %), en Italie (1,1 %) et en
Espagne (3,2 %). La prise en compte de l’immigration clandestine ne modifie donc pas le
rang de la France qui est devenu in fine un pays d’accueil peu ouvert.

Enfin, si l’on veut réellement comparer les pays en matière d’ampleur relative des
migrations internationales, il faut rapporter les flux d’immigration permanente à la taille
d’une cohorte de jeunes adultes (des 20-24 ans, par exemple). Cette part a représenté plus de
50 % sur la période 2004-2007 pour l’ensemble des pays de l’OCDE . Ce critère classe
encore la France parmi les derniers pays avec 20 % d’immigration par rapport à la classe
d’âge des 20-24 ans, soit deux fois moins que la moyenne des pays de l’OCDE. Dans les
pays à fort taux d’immigration de travail comme l’Espagne, l’Irlande, la Suisse, la Nouvelle-
Zélande ou encore la Suède, l’augmentation de la population d’âge actif du fait de
l’immigration a été supérieure à la taille moyenne d’une cohorte de jeunes sur la période
2004-2007 . Dans la majorité des pays concernés, le nombre d’immigrants qui arrivent
représente plus de la moitié d’une cohorte de jeunes nés une année donnée. On peut en
déduire que beaucoup de pays recourent à l’immigration pour compléter leurs viviers locaux
de main-d’œuvre.

Ainsi donc le mythe entretenu de la France comme grand pays d’accueil n’est plus fondé,
comparativement aux autres pays développés, depuis les quinze dernières années.
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Mythe n  2
La France est généreuse dans l’accueil des réfugiés humanitaires

En 2010, avant l’éclatement des confits et guerres au Moyen-Orient, la France était le pays
qui avait reçu, après les États-Unis, le plus grand nombre de demandes d’asile et d’apatridie
(51 595 demandes contre 48 490 en Allemagne, 31 875 en Suède, 23 715 au Royaume-Uni).
Mais, lorsque l’on rapporte le nombre de réfugiés à la population française, la France
enregistre, là encore, un très faible taux et occupe seulement le onzième rang européen. Plus
que le nombre de demandes d’asile, c’est leur taux d’admission qu’il importe de prendre en
compte. Selon les données du Haut Comité pour les réfugiés de l’ONU (UNHCR), la France
se plaçait parmi les derniers dans le monde en tant que pays d’accueil en termes relatifs, et
ce jusqu’en 2013-2014, période marquée par la « crise des réfugiés » liée à la guerre en
Syrie et en Irak. En effet, l’administration française n’a prononcé que 5 115 décisions
positives en première instance  en 2010, contre 10 445 en Allemagne, 8 495 en Suède et
6 440 au Royaume-Uni. Les derniers chiffres de l’Ofpra confirment un taux faible et
décroissant d’admission en France : autour de 22 % des requêtes sur la période 2000-2005,
31,1 % en 2006 et 29,9 % en 2007, 13,6 % en 2010. En Allemagne la proportion était en
2010 déjà de 23 %, en Suède de 30,7 %, et au Royaume-Uni de 24,1 %. Au total, selon
l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), 8 847 étrangers ont été admis au
titre du droit d’asile en France en 2010, ce qui marque une baisse structurelle.

Depuis la « crise des réfugiés » de 2013-2014 que s’est-il donc passé pour la France et
ses partenaires ? L’année 2015 constitue une année historique, avec plus de 1,6 million de
demandes d’asile enregistrées dans les pays de l’OCDE, dont environ 1,3 million dans les
pays de l’Union européenne. Cet afflux de réfugiés est bien sûr alimenté par le conflit syrien,
bien que 4,8 millions de Syriens soient déplacés dans les pays limitrophes (dont 2,7 millions
en Turquie, plus de 1 million au Liban, 700 000 en Jordanie).

Rappelons à ce propos que les pays en développement accueillent la majorité des
réfugiés. Selon les chiffres de l’UNHCR, sur 65 millions de personnes déplacées dans le
monde, neuf sur dix sont accueillies « dans des régions et des pays considérés comme
économiquement moins développés », et un quart dans les pays les plus pauvres de la
planète. Les pays européens peuvent et doivent jouer leur rôle dans l’accueil de ces réfugiés.
D’abord, très simplement, par respect du droit international, parce que ces pays ont ratifié
les traités internationaux pour l’accueil des réfugiés humanitaires . Comme le souligne la
juriste Danièle Lochak , ces droits sont de plus en plus bafoués par certains États membres
de l’Union européenne.

Ensuite, pour des raisons de cohérence, car ces migrations forcées ont des origines
globales ou régionales liées aux conflits internationaux nés des interventions des grands pays
siégeant au Conseil de sécurité de l’ONU. La plupart des migrations aboutissant à des
demandes d’asile de ces cinq dernières années sont dues au développement d’une quinzaine
de conflits ou de guerres en Afrique et au Moyen-Orient. L’intervention de l’administration
américaine en Irak, quelles que soient les justifications que l’on a pu apporter à cette guerre,
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a bien provoqué le démantèlement des institutions irakiennes, la marginalisation des sunnites,
et la mise en place des conditions du développement des groupes terroristes, comme l’a
expliqué Bernard Haykel, directeur du centre de recherche sur le Moyen-Orient et l’Afrique
du Nord à l’université de Princeton . La diffusion régionale des conséquences de la guerre
en Irak, tout particulièrement dans la Syrie voisine, a créé ce phénomène d’afflux des
réfugiés en Europe. Il en va de même de l’intervention franco-britannique en Libye. Les
conséquences de ces chocs qui ont des origines « globales » doivent être traitées de manière
« globale », partagée entre les États de l’OCDE.

Enfin, pour des raisons d’efficacité, dans l’intérêt même des pays européens. La gestion
calamiteuse de la « crise des réfugiés » est bien entendu liée aux réactions non coopératives
des États-membres qui n’ont pas voulu jouer le jeu de la coordination européenne, mais aussi
à la complexité et au caractère nouveau des problèmes posés. Les réfugiés empruntent des
routes migratoires variées, proviennent de pays d’origine différents, partent pour des raisons
diverses… mais entrent par les mêmes pays européens.

Cette hyperconcentration géographique des réfugiés crée évidemment des difficultés.
Selon les données de l’UNHCR, en Allemagne, en Autriche et en Suède, la demande d’asile
atteint des niveaux réellement historiques et les demandeurs représentent plus de 1 % de la
population (jusqu’à 1,6 % pour la Suède). Pour d’autres pays comme la Finlande, la
demande d’asile est un phénomène nouveau et le nombre des demandeurs a beaucoup
augmenté entre 2010 et 2014 pour atteindre 32 000 en 2015. Le Royaume-Uni quant à lui
enregistre une demande d’asile en augmentation, mais bien inférieure aux taux historiquement
hauts du début des années 2000. Aux Pays-Bas, en Belgique, au Danemark, en Suisse,
l’augmentation est très marquée : la demande d’asile a quasi doublé, mais les niveaux
atteints restent comparables à ceux du début des années 1990. La France s’était d’abord
démarquée en étant la plus réticente à recevoir des réfugiés, puis en 2015 elle a accepté un
plus grand nombre de demandeurs d’asile (80 000, selon les chiffres du ministère de
l’Intérieur), et 21 583 de ces demandeurs ont obtenu le statut de réfugiés, soit moins de
0,03 % de la population française… contre vingt fois plus en Allemagne, en Suède, et en
Autriche. Selon l’OCDE, « cette augmentation en France semble davantage due à des effets
locaux, notamment au traitement des demandes à Paris et à Calais, et à des effets
institutionnels, qu’à un véritable afflux des demandeurs d’asile  ».

Finalement, en dépit de la « crise récente des réfugiés », la France est loin d’être
aujourd’hui un pays d’accueil généreux pour les réfugiés humanitaires.
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Mythe n  3
La France accueille « toute la misère du monde »

Contrairement à une idée reçue et largement médiatisée, la France, pas plus que les autres
pays développés, ne reçoit la misère du monde. Une observation récurrente remet en cause
cette idée : plus le pays de départ est pauvre, plus son taux d’émigration (la part des émigrés
dans sa population) est faible en raison du coût financier important induit par la migration.
Sans même parler des barrières érigées par les pays d’accueil, l’émigration est si coûteuse
qu’elle exclut les personnes les plus défavorisées du Sud. À mesure qu’un pays se
développe, la contrainte financière s’allège si bien que les possibilités d’émigrer
s’accroissent. Lorsque le niveau de développement du pays se rapproche de celui des pays
développés, ce pays devient, comme le Portugal et l’Espagne, un pays d’immigration nette,
c’est-à-dire qu’il reçoit plus qu’il n’envoie de migrants. Dans le cas de l’Espagne et du
Portugal, ces pays sont devenus des pays d’immigration nette dans les années 1990, au
moment où leur rattrapage économique et leur croissance exigeaient de recourir à
l’immigration pour accompagner leur dynamisme. Cependant ces deux pays ont été durement
touchés par la crise et leur taux d’émigration est remonté considérablement : des jeunes
Espagnols et Portugais, qualifiés, exclus du marché du travail national, ont émigré en masse
vers l’Allemagne.

La relation entre taux d’émigration et développement suit donc la forme d’une courbe en
cloche. Cette observation est incontestable : ce n’est pas la misère du monde qui migre du
Sud au Nord. Lorsque les migrants arrivent dans les pays de destination, ils sont cependant
en moyenne plus vulnérables que la moyenne de la population du pays d’accueil : souvent
déclassés sur le marché du travail, ils n’obtiennent pas toujours une rémunération et/ou un
emploi correspondant à leur formation et à leur niveau de diplômes dans leur pays d’origine.

Les plus gros « pourvoyeurs » de main-d’œuvre, ceux qui ont les plus forts taux
d’émigration vers les pays de l’OCDE les plus riches, sont des pays à revenus
intermédiaires, tels que les pays émergents (Chine, Inde, Mexique, pays du sud de la
Méditerranée, etc.).

Quant aux pays les moins avancés, ceux d’Afrique subsaharienne, par exemple, leur taux
d’émigration globale – le rapport entre ceux qui partent et ceux qui restent – est très faible et
n’atteint pas les 3 %. Moins de 1 % des Africains vivent dans un pays européen. L’image
répandue d’un déferlement de migrants en provenance d’Afrique subsaharienne est donc bien
loin de la réalité.

Le taux d’émigration des personnes qualifiées  ou disposant d’un niveau d’éducation
supérieur au baccalauréat, en provenance des pays pauvres, est en revanche bien plus élevé
que le taux d’émigration global, ce qui traduit autant le phénomène d’autosélection des
migrants eux-mêmes que le caractère sélectif des politiques migratoires des pays d’accueil.
Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne les migrations dirigées vers les pays de
l’OCDE, dans lesquels les taux d’émigration de qualifiés sont indiscutablement plus élevés
que les taux d’émigration globaux.
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Pour émigrer, il faut détenir à la fois du capital social et du capital économique, de
l’argent et des informations. Ceux qui partent souhaitent améliorer leur niveau de vie, ils
savent que la réussite de leur pari dépend de leur capacité à trouver un emploi dans le pays
d’accueil. Leur mobilité a un coût financier, on l’a vu, et un coût psychologique lié à la
séparation avec la famille et à l’insertion dans un pays inconnu. Ces coûts sont prohibitifs
pour les migrants des pays les moins avancés . C’est l’une des principales raisons qui
explique le phénomène d’autosélection des migrants dès le départ. Il faut être bien éduqué et
relativement plus fortuné que les autres pour avoir une chance de partir. La misère la plus
profondément enracinée n’émigre donc guère, sinon vers les régions voisines à l’intérieur du
pays d’origine ou vers les pays du Sud voisins.

Ainsi la France, non plus que les autres pays de l’OCDE, ne reçoit-elle pas « toute la
misère du monde ». Si dans les années 1960 elle « importait » les travailleurs peu qualifiés
pour accompagner la croissance des secteurs clés de l’économie des Trente Glorieuses
(bâtiment, construction, mines, automobile…), depuis la fermeture des migrations, les coûts
pour émigrer sont supportés par les migrants, ce qui favorise leur sélection dès le départ, les
plus qualifiés ayant le plus de chances d’émigrer.
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Mythe n  4
L’immigration familiale est improductive

Une autre idée reçue consiste à stigmatiser l’immigration familiale comme
antiéconomique, considérant migrations professionnelles et migrations familiales comme
exclusives. Il est vrai que des pays d’accueil comme le Canada sélectionnent ouvertement
depuis longtemps leurs migrants. Du point de vue des catégories juridiques, nous l’avons vu,
les flux liés à l’immigration économique, autorisant des personnes à venir en France pour
occuper un emploi et des étudiants étrangers en France à devenir des actifs salariés ou non,
sont extrêmement faibles (moins de 10 % des flux d’immigration légaux). La réalité est que
l’immigration familiale et l’immigration en libre circulation de personnes venant des autres
pays membres de l’Union européenne représentent l’essentiel des flux d’immigration.

L’arrêt de l’immigration économique en 1974 s’est traduit par une diminution des flux de
migrations de travail tandis que les migrations liées au regroupement familial se sont
poursuivies. C’est donc bien parce que les migrations de travail sont numériquement
extrêmement faibles que la part relative des migrations familiales s’est accrue.

Une autre raison à cette augmentation est liée au fait que les migrants qui jusque-là avaient
la faculté d’aller et venir se sont retrouvés contraints de rester en France. Cette nouvelle
donne les a incités à rapatrier leur famille, alors qu’auparavant la possibilité de circuler
librement les incitait au contraire à venir seuls en France.

Première erreur : on ne prend pas en compte les migrations liées à la libre circulation de
ressortissants européens sur le territoire de l’Espace économique européen (EEE),
lesquelles sont bien souvent des migrations de travail. Celles-ci ont beaucoup augmenté au
cours des différentes phases d’élargissement de l’Union européenne jusqu’en 2007, année
d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. Ces migrations en libre circulation intra-
européennes représentent en 2014 près de 32 % de la totalité des migrations permanentes
dans les pays de l’OCDE, et 50 % de l’ensemble des migrations dans l’Espace économique
européen. Elles sont aussi importantes que les migrations familiales en provenance de pays
extérieurs à l’EEE (33 %) et beaucoup plus fortes que les migrations de travail extra-
européennes (14 %). Dans le cas de la France, ces migrations liées à la libre circulation des
ressortissants européens représentent 34 % de l’immigration.

À titre de comparaison, dans la zone OCDE, avec 650 000 « migrants familiaux » entrants
en 2014, les États-Unis présentent la proportion la plus élevée de migration à caractère
familial rapportée à l’immigration totale (65 %). Outre-Atlantique, cette catégorie migratoire
englobe non seulement les proches (conjoint et enfants mineurs) mais aussi les frères et
sœurs et les enfants d’âge adulte ainsi que les parents.

Seconde erreur : on dénonce souvent l’immigration familiale comme une catégorie
« subie » et « non choisie » pour des raisons de besoins économiques. En réalité, la
catégorie juridique « immigration familiale » n’exprime pas nécessairement la réalité
économique des migrants qui entrent dans cette catégorie juridique. L’immigration pour des
motifs familiaux, qui représente un peu plus de 40 % du total des premiers titres des
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admissions au séjour en 2015, n’est en effet pas exclusive d’une immigration économique
puisqu’elle ouvre droit à l’exercice d’une activité professionnelle. Les personnes venues en
France sous cette catégorie juridique de regroupement familial ne sont pas concernées par
l’opposabilité de la situation de l’emploi. Les migrants demandeurs d’asile, une fois obtenu
le statut de réfugié protégé (10 % du total des admissions en 2015), accèdent eux aussi
librement au marché du travail. La comptabilisation des migrants par catégorie juridique ne
permet donc pas de rendre compte de la véritable dimension économique des différentes
catégories de migration.

Enfin, avoir ajouté les étudiants aux flux de migrants comme cela a été fait en France est
simplement une erreur de plus, conceptuelle bien sûr mais aussi politique, puisqu’elle
amplifie les flux de migrations. S’il est naturel de comptabiliser ceux qui changent de statut
pour devenir des travailleurs parmi les migrants, il n’est pas normal de considérer les
étudiants parmi les migrants.

Ainsi est-il inopportun et erroné de stigmatiser les migrations familiales en les réduisant à
leur aspect improductif.



Mythe n  5
Les migrants qui arrivent ne sont ni qualifiés ni utiles à l’économie française

Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les migrations de personnels qualifiés ou diplômés
du supérieur n’ont cessé d’augmenter ces quinze dernières années en comparaison avec
celles des non-qualifiés. Selon les données de l’OCDE, on compte en 2010-2011 dans les
pays de l’Union européenne près de 11,5 millions de personnes immigrées diplômées de
l’enseignement supérieur (28 % des immigrés de 15 à 64 ans). Cela correspond à une
augmentation de 92 % sur la décennie, en raison notamment de la contribution de
l’immigration intra-européenne. L’écart avec les États-Unis s’est de ce point de vue réduit.
Ces derniers comptent 11,1 millions d’immigrés diplômés du supérieur (31 % des
immigrés). Sur la même période, l’augmentation du nombre de migrants de niveau
d’éducation de l’enseignement supérieur a été aux États-Unis plus de deux fois plus faible
que dans l’Union européenne.

Un récent rapport de l’OCDE souligne une augmentation considérable de la part des
femmes qualifiées parmi les migrants en provenance d’Afrique. Le poids croissant des
qualifiés dans les migrations internationales est lié à des changements qui affectent à la fois
les pays d’origine et les pays d’accueil. Dans les pays de départ, il s’agit d’un effet
mécanique d’élévation du niveau d’éducation. Ces migrants sont aussi de plus en plus
souvent des jeunes et – pour moitié – des femmes. Contrairement aux croyances qui
enferment les étrangers ou les immigrés dans la figure du travailleur non qualifié pauvre et
peu éduqué, la fuite des cerveaux (c’est-à-dire la part des qualifiés à l’étranger rapportée au
nombre total de personnes qualifiées du pays de départ) est très élevée pour les pays
pauvres, on l’a vu, mais reste limitée pour les pays à revenu intermédiaire. Quelques
exemples : Haïti a un taux d’émigration des qualifiés de 83 %, la Sierra Leone de 51 %, le
Laos de 37 %, la Guyane de 88 %, le Vietnam de 26 %, l’Ouganda de 34 %, le Mexique de
15 %. Pour la Chine, l’Inde et le Brésil, ainsi que la plupart des pays à revenu intermédiaire,
la fuite des cerveaux n’est que de 4 à 5 %. Par comparaison, le taux d’émigration de
qualifiés de la France est inférieur à 1 %. Ce qui signifie que plus un pays est pauvre, moins
il peut envoyer ses travailleurs peu qualifiés à l’étranger, et plus il participe en revanche à la
mondialisation en offrant au marché global ses ressortissants les plus éduqués, sans qu’il y
ait en retour la moindre compensation, et sans même qu’une telle compensation soit
envisagée.

Selon les données de l’enquête Trajectoire et origines  (Insee-Ined), contrairement aux
idées reçues, les hommes subsahariens installés en France sont davantage diplômés du
supérieur que la moyenne des immigrés… et même que la moyenne des personnes qui vivent
en France métropolitaine !
 

Avec la fin du modèle de croissance des Trente Glorieuses, tiré par les secteurs du
bâtiment, de l’automobile, de la sidérurgie et des mines, et les changements structurels des
économies développées, les facteurs d’appel des travailleurs migrants se sont profondément
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modifiés en faveur de l’immigration qualifiée. Toutefois, de nombreux secteurs tels que les
services aux ménages ou aux entreprises, la restauration, l’agriculture, le textile ou la
construction restent demandeurs d’une main-d’œuvre peu qualifiée. D’où la subsistance de
filières clandestines qui organisent ces migrations.

La perception de cette réalité est en partie brouillée par le décalage entre les niveaux
réels de qualification des migrants et leur reconnaissance. Des enquêtes ont montré par
exemple que plus de la moitié des réfugiés qui affluaient autrefois au centre de Sangatte
possédaient un diplôme de l’enseignement supérieur. Il en va de même en ce qui concerne les
migrants qui s’étaient installés à Calais dans l’espoir de rejoindre la Grande-Bretagne . En
2016, les deux nationalités les plus représentées étaient les Afghans et les Soudanais pour
les hommes. Plus de la moitié des femmes (54 %) étaient érythréennes. Ces migrants sont
jeunes (30 % sont des mineurs de moins de 17 ans et 65 % appartiennent à la classe d’âge
des 18-35 ans). Ils y vivaient dans des conditions d’insécurité, de violences policières et de
précarité inouïes. La très grande majorité d’entre eux ne désirait pas rester en France et plus
de 70 % souhaitaient se rendre au Royaume-Uni – sans ignorer ce que signifie pour eux le
« Brexit » –, principalement pour retrouver leurs amis ou familles, pour étudier ou trouver un
emploi. Le fait que leur seconde langue étrangère parlée soit l’anglais explique également
cette attraction.

Plus généralement, parmi les migrants et les demandeurs d’asile, nombreux sont ceux qui
possèdent des diplômes de niveau élevé mais cette qualification n’est ni visible ni
revendiquée, parce que les gens ne parlent pas la langue ou parce qu’ils sont mis dans des
situations de clandestinité. Ils sont d’emblée considérés comme peu qualifiés.

Le rapport de l’OCDE dédié à l’intégration des réfugiés confirme que, depuis la crise
syrienne, les migrants, demandeurs d’asile ou non, se répartissent sur tout le spectre de
qualifications avec une surreprésentation des qualifiés. Environ 40 % des Syriens arrivés en
Suède en 2014 ont un diplôme équivalent au baccalauréat. Ce taux est comparable en
Allemagne. En France, où les flux entrants sont très faibles, les demandeurs d’asile
provenant plutôt d’Afrique présentent des niveaux de qualification un peu plus faibles.

Par ailleurs, des années 1990-2000 jusqu’à la crise de 2008, de nombreux diplômés
d’Europe centrale et orientale ont émigré massivement vers le Portugal, l’Espagne ou la
Grèce où ils occupaient des emplois peu qualifiés dans la restauration, les services, le
bâtiment, etc. Ils espéraient ainsi obtenir un passeport de mobilité pour se déplacer ensuite
dans l’Union européenne et tenter de trouver un emploi en adéquation avec leur diplôme dans
les grands pays d’accueil que sont l’Allemagne, la France ou le Royaume-Uni.

Le problème de la reconnaissance et de l’équivalence des diplômes, le statut juridique
dans lequel les migrants sont mis provoquent en fait leur déclassement sur le marché du
travail. Trois catégories de migrants qualifiés déclassés peuvent être distinguées. D’abord,
ceux qui entrent avec un permis de travail et qui ont accepté un emploi ne correspondant pas
à leurs qualifications parce que c’était pour eux la seule chance de pouvoir émigrer. Ensuite,
les étudiants étrangers qui changent de statut pour devenir migrants et ne parviennent pas à
trouver un emploi correspondant à leur qualification, même si en principe en France ce
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risque devrait être limité puisque les autorités administratives sont supposées vérifier
l’adéquation emplois/qualifications. Enfin, les personnes qualifiées qui entrent au titre du
regroupement familial ou avec le statut de réfugié ou d’apatride et qui acceptent des emplois
en dessous de leur niveau de qualification. Ce « gaspillage » des cerveaux (brain waste)
représente une perte non seulement pour les personnes concernées, mais aussi pour le pays
d’accueil.

Les représentations fantasmées de migrants peu qualifiés et peu utiles à l’économie
française sont loin de la réalité qui caractérise les nouvelles cohortes de migrants des années
1990 à nos jours, dominées par des migrants de niveau de qualification plus élevée que celle
des autochtones et de plus en plus féminisés.

On entend souvent dans certains discours que des pays de l’OCDE sauraient pratiquer une
immigration sélective selon les besoins de leurs entreprises, et que pour d’autres, comme la
France, la démarche serait interdite et n’aurait jamais été appliquée. Primo, si le niveau
moyen de qualification des immigrés est faible, c’est parce que le « stock » de migrants
observé aujourd’hui comprend les migrants peu qualifiés arrivés dans les années 1960-1970.
Or, à cette époque, l’immigration était organisée par les filières industrielles du fordisme
(BTP, sidérurgie, mines, automobile, textile), qui recouraient largement à l’immigration de
personnes faiblement qualifiées en provenance des anciennes colonies françaises.

Secundo, la proportion de personnes nées à l’étranger diplômées du supérieur est
similaire à celle de la population française. De fait, près de 8 800 changements de statut
d’étudiants vers celui de salariés ont eu lieu en 2015. Ainsi, près de 43 % des personnes
entrées comme migrants permanents de travail sont d’anciens étudiants en France. Ce chiffre
méconnu est plus élevé que dans les autres pays de l’OCDE parce que le recrutement de
travailleurs étrangers directs est plus faible en France. Depuis 2003, près d’un travailleur
permanent sur deux admis au séjour n’entre pas physiquement sur le territoire national, mais
bénéficie d’un changement de statut. À cela doit s’ajouter la faible attractivité de la France
pour l’immigration économique, selon les consulats français à l’étranger qui se trouvent aux
premières loges pour le recrutement dans le cadre des migrations professionnelles.

Enfin, tertio, contrairement à la croyance générale, la France n’accueille pas seulement
des migrants originaires d’Afrique du Nord ou d’Afrique subsaharienne. Si l’on assiste bien
à une augmentation depuis les années 1970 de la part des Subsahariens, elle n’en demeure
pas moins très minoritaire. L’immigration chinoise s’est développée considérablement pour
occuper le troisième rang parmi les pays de provenance des immigrés en France, alors
qu’elle occupait le dixième rang il y a quinze ans. Les flux des dix premiers courants
migratoires ne représentent que 60 % des flux totaux entrants. Les 40 % restants se
répartissent entre une quarantaine de pays différents.



Mythe n  6
L’immigration sélective répond aux besoins du marché du travail

Les gouvernements successifs, et tout particulièrement celui du président Nicolas Sarkozy
qui a lancé le slogan de l’« immigration choisie », ont tenté de faire admettre à l’opinion que
la sélection des migrants servirait les besoins du marché du travail, qui ne se concentrent pas
seulement sur les emplois de travailleurs qualifiés. L’idée a progressivement été mise en
avant à partir des années 2003 de passer d’une immigration qualifiée de « subie » à une
immigration sélective qualifiée de « choisie » en assurant un meilleur équilibre entre
l’immigration de travail et l’immigration de droit, familiale tout particulièrement. Pour
atteindre cet objectif, les conditions du regroupement familial et de l’asile ont été durcies,
tandis que des « listes de secteurs tendus où les employeurs pourront faire appel à des
étrangers » ont été établies. Dans le même ordre d’idée, une carte « compétences et talents »,
destinée à attirer des ressortissants étrangers non communautaires susceptibles de contribuer
au rayonnement intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif, a été instituée.

Cette approche a conduit essentiellement à l’établissement, en 2008, d’une liste nationale
de 30 métiers précisant pour chaque région les métiers pour lesquels les étrangers des pays
tiers peuvent se présenter , à partir d’un indicateur de tension défini comme le rapport entre
le nombre d’offres et le nombre de demandes d’emploi déposées à Pôle emploi. Cette liste
est complétée d’une autre de 150 métiers ouverts aux ressortissants des nouveaux États
membres de l’Union européenne  (arrêté du 18 janvier 2008). Les régions et les métiers
pour lesquels ces indicateurs sont les plus élevés sont sélectionnés comme bénéficiant du
régime dérogatoire. Ces 150 métiers représentent environ 40 % des offres d’emploi
enregistrées à Pôle emploi chaque année.

La liste des métiers prioritaires a connu diverses modifications en 2011 et en 2013. La
levée de « l’opposabilité de la situation de l’emploi » – qui, rappelons-le, est le principal
critère retenu par les autorités pour attribuer ou refuser une autorisation de travail à un
candidat à l’immigration – pour ces métiers permet en principe de répondre aux besoins
du marché du travail souffrant de difficultés sectorielles et/ou régionales de recrutement.
Mais trop peu d’études ont permis d’évaluer les effets de ces dispositifs .

En 2013, sur l’ensemble des 17 832 migrants sous régime professionnel autorisés à
séjourner sur le territoire, chiffre extrêmement faible, environ 10 000 sont soumis au critère
de la situation de l’emploi et sont recrutés pour répondre à un besoin de main-d’œuvre dans
le cadre du dispositif dérogatoire. L’efficacité de ce dispositif est limitée au regard des
emplois considérés comme en tension . On doit également tenir compte des accords de
gestion concertée (AGC) de l’immigration signés entre la France et certains pays d’Afrique
subsaharienne, qui combinent à la fois le critère de nationalité et des métiers en tension.
Mais le nombre de migrants inscrits dans ces dispositifs reste très faible.

Pour justifier la restriction des flux de migration, un argument en apparence de bon sens
souvent avancé est que les personnes au chômage pourraient occuper ces emplois peu
qualifiés. En réalité, leur niveau de qualification effective est souvent inadapté à ces
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emplois, qu’ils ne recherchent d’ailleurs pas, et certaines personnes n’ont pas le niveau de
technicité requis dans les filières concernées par les besoins de main-d’œuvre. En outre,
certains métiers pour lesquels la France éprouve des difficultés de recrutement ne sont pas
attractifs car peu valorisants socialement. De même que les enfants d’immigrés ne veulent
pas occuper les emplois de leurs pères, dans la construction ou l’industrie lourde, les
« natifs » ne sont pas attirés par ces emplois, les jugeant aussi pénibles que mal rémunérés.

Dans beaucoup de secteurs de main-d’œuvre dans l’industrie, la construction et les
services, les rémunérations sont fixées juste au Smic, avec des volumes horaires faibles.
Ainsi, la manipulation d’un marteau-piqueur dans la construction et les travaux publics
requiert un tel degré de pénibilité physique que presque aucun travailleur natif ne répond à
des offres d’emploi pour ce type de poste. Il en va ainsi de nombreux métiers très pénibles.
Pourquoi les migrants les acceptent-ils ? Parce qu’ils n’ont pas d’autres choix que de partir
afin de mieux vivre et de mieux éduquer leurs enfants, parce que les conditions de vie dans
leur pays d’origine ne leur permettaient pas d’atteindre ces objectifs. Le regard de
l’économiste est particulièrement utile pour analyser ces facteurs déterminants de
l’émigration et les conditions de leur insertion sur le marché du travail du pays de
destination en tenant compte de leurs caractéristiques en termes de qualification et de
rémunération.

Une politique structurelle progressiste du marché du travail pourrait à long terme favoriser
une revalorisation de tels emplois, à condition que les innovations de procédés et de
produits dans l’industrie et la construction permettent une amélioration des conditions de
travail et suscitent alors une demande d’emploi par les natifs.

En attendant, à court ou moyen terme, les difficultés de recrutement ne se corrigent pas
« par décret », en mettant au travail des personnes au chômage ayant occupé d’autres métiers
avant de perdre leur emploi. De même, les déséquilibres entre les régions françaises à la
recherche de main-d’œuvre qu’elles ne trouvent pas et les régions, moins nombreuses
heureusement, qui concentrent des poches de chômage structurel, n’ont pas été résolus par
certains dispositifs restés très insuffisants comme la tentative de mise en place d’une prime à
la mobilité géographique par le ministère de l’Économie en 2005. Les migrants pallient
également ce type de déséquilibre. Ainsi, comme le montre un rapport du Centre d’analyse
stratégique en 2012 , la surreprésentation des immigrés dans certains métiers (construction,
services aux personnes, restauration…) est également liée à ces tensions locales plus que
nationales observables dans certains bassins d’emploi où le travail immigré est concentré
(Île-de-France).

Toutefois, affecter aux politiques d’immigration l’objectif de régler les problèmes de
tension sur le marché du travail par la sélection des immigrés est contestable du point de vue
économique.

La politique sélective a pour conséquence de renforcer la segmentation du marché du
travail. À côté des « insiders » qui ont des emplois stables et protégés dans le secteur
« primaire » (grandes entreprises, secteurs public et parapublic) et des « outsiders » qui sont
au chômage ou titulaires d’emplois peu protégés dans le secteur « secondaire », il existe un
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troisième secteur. C’est celui des immigrés, qui jouent le même rôle de force d’appoint que
les « outsiders », handicapés par le cloisonnement sectoriel et géographique.

Enfin, les politiques sélectives en faveur des migrations de personnels qualifiés, outre les
effets pervers qu’elles peuvent entraîner sur les pays de départ qui subissent la fuite des
cerveaux, peuvent se traduire par un déclassement des migrants qualifiés en raison de
problèmes de reconnaissance des diplômes, des problèmes de langue ou de faibles
expériences professionnelles à la sortie des études. Ces facteurs de déclassement ne sont pas
insurmontables lorsqu’une véritable politique de l’accueil et de la formation existe. D’autres
raisons s’y ajoutent, davantage liées à la discrimination ethnique et/ou territoriale, qui est
plus marquée pour les jeunes issus de l’immigration.

Une politique sélective à des fins d’emploi, qui est d’ailleurs loin d’être réellement mise
en place en France, n’est donc ni efficace ni souhaitable tant les difficultés concrètes de sa
mise en œuvre se posent de manière aiguë dans le cadre du marché du travail français. Des
alternatives plus efficaces à long terme pour améliorer le fonctionnement du marché du
travail existent, qui seront développées dans la seconde partie de ce livre.



Mythe n  7
La France n’envoie pas de travailleurs détachés mais en reçoit beaucoup

Bien que ce livre privilégie la question de l’immigration permanente, il ne saurait éluder
le débat sur les travailleurs détachés au sein de l’Union européenne. Ces travailleurs
détachés et leurs effets concurrentiels sur le marché du travail apparaissent aux yeux des
populations comme encore plus menaçants que les migrations extra-européennes.

Selon la définition de la Commission européenne, « un travailleur détaché est un salarié
envoyé par son employeur dans un autre État membre en vue d’y fournir un service à titre
temporaire ». Ces travailleurs se distinguent très clairement de ceux en libre circulation qui
s’installent dans un autre État membre pour y travailler ou chercher un emploi. Les
travailleurs détachés demeurent seulement temporairement dans le pays d’accueil et
n’intègrent pas le marché du travail local.

La directive européenne sur le détachement de 1996 est connue sous le nom de « directive
Bolkestein » (ou « directive services »). Son idée initiale : faire appliquer à une prestation
de services le droit de l’État membre de son pays d’origine sans se conformer à d’autres
législations nationales éventuellement plus contraignantes. C’est à l’État membre de
destination de l’entreprise de veiller que ces opérations soient conformes à sa législation et
au droit communautaire. On se rappelle peut-être, au début des années 1990, une entreprise
portugaise, Rush Portuguesa, à qui le groupe Bouygues avait sous-traité une partie de
l’activité de construction du TGV Atlantique. Cette entreprise avait alors détaché des
ouvriers portugais sur ce chantier en France pour les rémunérer aux conditions de la
législation portugaise et non française. On se souvient aussi que la Cour de justice
européenne, dans un arrêt de 1990, a jugé que toute entreprise d’un État membre de l’UE peut
opérer des activités dans un autre pays membre mais doit respecter l’« égalité de traitement
des travailleurs ». La directive de 1996 a ensuite été révisée en 2013. Avec l’élargissement
en 2004 de l’Union aux pays d’Europe centrale et orientale, la question des travailleurs
détachés a pris une dimension plus inquiétante pour les travailleurs des pays dont la
législation du travail est davantage protectrice. Ainsi, entre 2010 et 2014, le nombre de
travailleurs détachés a augmenté de 38 % et le nombre de détachements de 44 % selon les
données de la Commission européenne.

Depuis sa révision, la directive prévoit que les conditions du droit du travail du pays
d’exercice de l’activité sont appliquées, mais les cotisations sociales doivent être acquittées
dans le pays d’origine du salarié. Selon les règles de la directive européenne, « les
travailleurs détachés dans un autre État membre bénéficient légalement d’un noyau dur de
droits en vigueur dans l’État membre d’accueil, même s’ils restent les employés de
l’entreprise qui les détache et relèvent donc de la législation de l’État membre d’origine ».
Doivent notamment être respectés : « les taux de salaire minimum ; les périodes maximales
de travail et les périodes minimales de repos ; la période minimale de congé annuel payé ;
les conditions de mise à disposition de travailleurs par l’intermédiaire d’entreprises de
travail intérimaire ; la santé, la sécurité et l’hygiène au travail ; l’égalité de traitement entre
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hommes et femmes ».
En 2014, une directive d’exécution de ces règles devant être transposée dans les règles

nationales des États membres au plus tard le 18 juin 2016 vise à améliorer leur application
en luttant contre la fraude, le contournement de la réglementation et en prévoyant les
échanges d’information entre les États .

Dès lors, dans la mesure où dans l’Union européenne les systèmes de protection sociale et
les niveaux de cotisations sociales sont loin d’être harmonisés, il est possible qu’une forme
de dumping social ou de concurrence déloyale puisse affecter les travailleurs des pays
d’accueil du détachement. Toutefois, en France, dans le cas des travailleurs faiblement
rémunérés ou peu qualifiés, l’existence de minima salariaux réduit la possibilité d’une telle
concurrence entre travailleurs français et détachés. Tous les salariés, détachés ou non, qui
travaillent en France sont soumis au Smic. Il en va de même pour la plupart des conventions
collectives puisque les accords de branche doivent être systématiquement étendus à tous les
travailleurs. Pour les travailleurs payés au Smic, il n’y a donc pas en principe de
concurrence entre les travailleurs détachés et les autres. Mais, pour des rémunérations au-
dessus des salaires minima, comme les cotisations sociales sont acquittées dans le pays
d’origine et non dans celui de destination, la concurrence des travailleurs détachés est tout à
fait possible. Comme l’indique une note du Trésor, il peut exister des incitations de la part
des entreprises à « réduire au minimum les coûts de main-d’œuvre en profitant des zones
grises dans la législation européenne qui peuvent encourager des stratégies d’optimisation et
les abus  ».

Précisons que la France a très fortement réduit les cotisations sociales sur les bas salaires
et que le taux de contribution des employeurs au niveau du Smic se situe en dessous de la
moyenne européenne. Les risques de concurrence qu’implique le paiement des cotisations
sociales dans les pays d’origine de l’employeur sont alors limités pour ces bas revenus. Si
l’on ajoute les dispositifs d’aide à la restauration des marges des entreprises comme le
Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), le coût du travail en France
pourrait être estimé à un niveau plus faible qu’en Espagne, en Pologne, ou au Portugal  !
Mais cela ne vaut pas pour des niveaux de salaires plus élevés.

Que disent donc les chiffres concernant les travailleurs détachés ? Les pays sont à la fois
récepteurs et fournisseurs de travailleurs détachés à des degrés différents. Celui qui en reçoit
le plus est encore une fois l’Allemagne : un peu plus 200 000 travailleurs détachés en 2008
et plus de 414 220 en 2014. Ces travailleurs détachés viennent principalement de Pologne
mais aussi des autres pays d’Europe centrale et orientale et des pays d’Europe du Sud.
L’Allemagne est aussi le second pays d’origine des travailleurs détachés (près de 250 000),
juste après la Pologne. Le solde net (entrées moins sorties) est évidemment positif pour
l’Allemagne, mais il s’élève à moins de 200 000 en 2014.

Le second pays de destination des travailleurs détachés est la France, mais à un niveau
beaucoup plus bas que l’Allemagne. La France recevait en 2008 environ 100 000
travailleurs détachés, et moins de 200 000 en 2014, soit moins de 1 % de sa population
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active. Mais la France est aussi le troisième pourvoyeur de travailleurs détachés : elle
envoie en 2014 près de 120 000 travailleurs détachés dans les autres pays de l’Union.
Viennent ensuite pour l’accueil des travailleurs détachés pour la même année la Belgique
(159 753) et l’Autriche (100 000). En termes relatifs, par rapport à la population active du
pays de destination, c’est le Luxembourg qui arrive en tête.

En moyenne dans les pays de l’Union européenne, les travailleurs détachés sont
concentrés dans les secteurs de la construction (44 %) et des services (33 %). La durée
moyenne des détachements est de quatre mois. Dans le cas de la France, 83 % des employés
détachés sont des ouvriers et 5 % des cadres. Le motif d’accueil des travailleurs détachés
dans le secteur de la construction, qui représente le premier secteur de recours à ces
travailleurs en France (27 %), est la difficulté de recrutement : 45,4 % des projets de
recrutement sont jugés difficiles par les employeurs de ce secteur contre 32 % pour les
autres secteurs .

Au total, les travailleurs détachés ont connu une très nette augmentation dans les pays
membres les plus anciens de l’Union européenne.

Les règles européennes d’harmonisation du fonctionnement des marchés du travail et
surtout des normes de protection sociale sont encore très insuffisantes dans la construction de
l’Union européenne. Si la directive « travailleurs détachés » a évolué positivement, ce fut
sous la pression des syndicats de travailleurs et en raison des protestations sociales internes
dans les pays de l’UE. À l’origine, cette directive a été élaborée dans une Union à 12, moins
hétérogène socialement qu’elle ne l’est depuis son élargissement. Dans le cadre de l’Union à
28, créer des règles solides d’harmonisation sociale et revenir sur la question de
l’établissement d’un salaire minimum européen des travailleurs détachés devient urgent.
Lutter contre les stratégies d’optimisation fiscale et sociale par les entreprises d’intérim
nécessite de légiférer au niveau européen pour interdire de telles pratiques.
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Mythe n  8
Les immigrés font baisser les salaires et dégradent le marché du travail

Un abcès de fixation subsiste dans les débats publics, partagé d’ailleurs par des points de
vue doctrinaires très différents les uns des autres : il s’agit de l’impact supposé négatif de
l’immigration sur les salaires et l’emploi des autochtones. Les uns, qualifiés de « généreux »,
considèrent que, si l’immigration « tire les salaires vers le bas », c’est à cause des
employeurs qui recourent à la main-d’œuvre immigrée, régulière ou non, pour brider les
revendications salariales. Les autres, parmi lesquels le Medef, attirent l’attention sur la
concurrence exercée par les pays à bas salaires et le coût trop élevé du travail. Une position
récente, s’étant proclamée « antitabou », met en avant le fait que l’immigration engendre un
coût culturel et sécuritaire indépendamment de ses avantages économiques. D’autres
s’évertuent à afficher un « parler vrai sur l’immigration » en évoquant des études à charge.
Ces études ont en réalité un caractère spécieux et culturaliste  : immigration et insécurité,
immigration et chômage, immigration et déséquilibres des comptes sociaux, etc. D’autres
encore, organisations syndicales, associations favorables a priori à l’immigration, s’alignent
involontairement sur la thèse de l’effet dépressif de l’immigration sur les salaires des natifs
alors qu’il n’y avait jusqu’à récemment aucune étude sérieuse sur le sujet pour le cas
français. Consciemment ou non, ces derniers sont influencés par une simplification de la
notion marxienne d’« armée industrielle de réserve », renforcée ici par l’immigration qui
viendrait peser sur le pouvoir de négociation des travailleurs autochtones concurrencés par
les travailleurs migrants acceptant des salaires plus faibles. L’immigration jouerait ainsi le
même rôle que les délocalisations.
 

Qu’en est-il réellement ? Tout d’abord, les travaux récents menés dans les pays de
l’OCDE concluent à des effets de l’immigration de très faible ampleur sur les pays
d’accueil, sur les marchés du travail comme sur les finances publiques. En revanche, les
effets des migrations sur le commerce international, sur les investissements directs et le
développement des pays d’origine sont beaucoup plus significatifs.

Plusieurs études utilisant une méthodologie académique rigoureuse permettent désormais
de répondre à certaines questions .

L’impact de l’immigration sur le marché du travail est difficile à établir. Les effets
indirects de l’immigration se traduisent par un choc d’offre sur le marché du travail qui, en
théorie, devrait changer les conditions qui déterminent le niveau des salaires et le volume de
l’emploi. Dans cette optique, si les travailleurs autochtones et les nouveaux arrivants sur le
marché du travail étaient exactement les mêmes, c’est-à-dire s’ils avaient les mêmes
qualifications et les mêmes caractéristiques d’âge et de genre, une augmentation de l’offre de
travail (par les travailleurs) par rapport à la demande de travailleurs (par les employeurs)
aurait pour conséquence nécessairement de faire baisser les salaires. Toujours selon cette
approche, si l’offre de travail excède la demande, comme sur tout marché de « concurrence
pure et parfaite », le salaire devrait baisser.
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Si les travailleurs immigrés qui arrivent sur le marché du travail n’ont pas les mêmes
caractéristiques que les travailleurs natifs, l’effet de concurrence entre travailleurs devrait
s’en trouver réduit et les salaires des autochtones ne devraient pas être influencés
négativement par ceux des immigrés. Cependant un tel raisonnement, qu’on peut qualifier de
malthusien, suppose une taille du « gâteau des richesses » constante. Or l’immigration agit
aussi sur la consommation et la productivité, qui influencent à leur tour l’emploi et les
salaires.

Que ce soit aux États-Unis ou en Europe, les résultats des travaux récents concluent que
l’effet négatif de l’immigration sur les salaires des natifs est mineur. Le consensus dans la
littérature économique est que l’impact global en termes d’ajustement de l’emploi est quasi
nul, alors que des effets redistributifs se manifestent localement. Cet effet est donc très faible
et de nature microéconomique.

Les économistes utilisent plusieurs méthodes pour mesurer l’impact de l’immigration sur
le marché du travail. Ils recourent ainsi à ce qu’ils appellent des « expériences naturelles »,
c’est-à-dire des expériences majeures qui se sont effectivement produites dans l’histoire
économique récente d’afflux massif d’immigrants et analysent leurs conséquences sur les
salaires et l’emploi des travailleurs autochtones. La méthode expérimentale consiste à
comparer ce qui se passe dans ces zones affectées par l’afflux d’immigrants avec d’autres
dans lesquelles il n’y a pas eu de chocs d’offre de travail supplémentaire dus à un pareil
afflux. Ainsi Jennifer Hunt (1990) a-t-elle analysé l’effet de l’arrivée de près d’un million de
rapatriés d’Algérie en 1962 sur les marchés du travail locaux du sud de la France et a montré
qu’il n’y a pas eu de répercussions sur l’emploi et les salaires des natifs « non rapatriés » .
Dans cette période de faible taux de chômage, le sous-emploi a concerné en premier lieu les
rapatriés d’Algérie eux-mêmes, et quelques régions spécifiques. En 1968, le taux de
chômage des rapatriés (4,5 %) était deux fois plus important que celui des non-rapatriés. Il
atteignait même 8 % en Provence-Côte d’Azur.

On peut également se référer à l’arrivée en 1980, aux États-Unis, à la suite d’un conflit
diplomatique entre les États-Unis et Cuba, de près de 90 000 Cubains sur une très courte
période. Environ 125 000 sont arrivés durant l’année 1980, dont près de la moitié en
Floride, provoquant une hausse de 7 % de la population active et donc de l’offre de travail.
En comparant 43 villes des États-Unis similaires en termes de structures d’emploi et des
salaires avec l’expérience de Miami, l’étude de David Card menée en 1990 montre que
l’effet sur les salaires des autochtones de Miami n’a pas été négatif . Ce résultat a été
réévalué par George Borjas, qui estime dans une étude publiée en 2015 que le salaire relatif
des travailleurs natifs non qualifiés par rapport aux qualifiés a baissé par suite de l’afflux
des immigrés cubains et que l’immigration a bien des effets sur la répartition des revenus .
Mais Giovanni Peri et Vasil Yasenov  ont repris le cas cubain et confirment de nouveau les
résultats de David Card, contredisant ceux de Borjas. Ils observent un impact neutre sur les
salaires des natifs non qualifiés par suite de l’arrivée des Cubains à Miami. On retrouve,
dans les travaux récents, ce résultat récurrent selon lequel les immigrants et les natifs pour
chaque catégorie socioprofessionnelle ou chaque niveau de qualification ne se concurrencent
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pas sur le marché du travail.
De nombreuses vagues d’immigration récentes ont été analysées pour leur impact sur le

marché du travail. Les expériences des réfugiés de Bosnie et du Kosovo dans les années
1990 arrivés en Suisse, en Autriche, en Suède n’ont pas eu d’impact négatif sur l’emploi des
natifs dans ces pays . D’autres expériences ont été analysées comme l’arrivée des Juifs de
l’Union soviétique en Israël qui a ainsi connu une augmentation de son taux d’immigration de
35 % entre 1990 et 1991 contre 3,7 % avant cet afflux de migrants en 1989. Cet afflux
représentant l’équivalent d’une augmentation de 12 % de la population totale du pays a
d’abord eu un effet à la hausse sur le chômage des migrants eux-mêmes à un niveau de 37 %
(contre 9 % pour les non-migrants) pour tomber à 10,4 % en 2000 (contre 8,4 % pour les
autochtones) . Ces expériences dites « naturelles » montrent que le marché du travail n’est
pas un « gâteau » aux contours fixes mais qu’il peut croître sous l’effet de l’impact bénéfique
de l’immigration sur le reste de l’économie.

Quiconque a observé un travailleur du bâtiment et des travaux publics manipuler un
marteau-piqueur en marchant dans les rues de Paris peut s’en rendre compte aisément : si
l’immigration a un effet mineur sur les salaires et l’emploi des autochtones, c’est parce
qu’immigrés et autochtones ne sont pas en concurrence mais en complémentarité sur les types
de postes et de tâches exécutées.

Avec d’autres méthodologies que celles des « expériences naturelles », les économistes
obtiennent des résultats similaires même si les controverses demeurent entre les travaux de
George Borjas et ceux de la plupart des autres économistes européens ou américains.
Contrairement aux résultats de Borjas dans son travail initial de 2003  qui retient une
hypothèse de « substitution parfaite » pour chaque niveau de qualification entre natifs et
immigrés, se traduisant par un effet négatif sur les salaires des non-qualifiés autochtones, les
travaux d’Ottaviano et Peri  partent de l’hypothèse plus réaliste de substitution imparfaite à
l’intérieur de chaque groupe de qualifications et mettent en évidence un effet positif de
l’immigration sur le salaire des natifs aux États-Unis.

Ces résultats sont confirmés dans le cas de la France par ceux de Frédéric Docquier et
alii (2014) qui trouvent un effet positif sur le salaire des flux d’immigration sur la période
1990-2000. Ortega et Verdugo  concluent eux aussi à un impact positif modéré de
l’immigration sur le salaire des natifs en France : selon leur analyse, une augmentation de
l’immigration de 10 % accroît le salaire des natifs de 3 %. Cela contredit les idées reçues
sur ce sujet en France et qui n’avait pas été étudié sérieusement dans les années précédentes.

En fait, l’augmentation du nombre d’immigrés arrivant dans un bassin d’emploi contribue
à offrir davantage de possibilités aux autochtones d’occuper des tâches moins manuelles ou
d’exécution au profit de tâches mobilisant davantage de connaissances (tâches cognitives) et
mieux rémunérées. Utilisant des données exhaustives françaises (déclaration sociale
des entreprises), une étude récente  analyse l’impact de l’immigration sur la productivité
des entreprises en France dans les départements et trouve un effet positif sur les salaires des
natifs. Cependant, d’autres études montrent que, si l’afflux d’immigrés n’a pas d’effet négatif
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sur l’emploi des natifs en général, il a des effets négatifs sur le salaire médian des natifs peu
qualifiés des secteurs domestiques comme le bâtiment et les travaux publics. Par ailleurs, les
immigrés peuvent avoir un impact négatif sur les rémunérations de ceux avec lesquels ils
sont directement en concurrence, c’est-à-dire les travailleurs souvent issus d’une vague
antérieure d’immigration. Par exemple, au Portugal, les immigrés moldaves ou ukrainiens
concurrencent davantage les travailleurs immigrés cap-verdiens que les travailleurs
portugais.

Enfin, des approches keynésiennes montrent un impact positif sur la consommation et la
croissance du pays d’accueil, qui stimule à son tour l’emploi.

L’impact de l’immigration sur les salaires et l’emploi des qualifiés est donc faible et
plutôt positif pour les natifs.



Mythe n  9
Les immigrés profitent des budgets sociaux

Une idée reçue est que les immigrés ne sont attirés que par la protection sociale et les
différentes aides de l’État, phénomène appelé parfois le « welfare magnet », ou « aimant
social ».

L’évaluation de l’impact de l’immigration sur la protection sociale est fortement
dépendante de la méthodologie utilisée . Ainsi, dans leur ouvrage L’immigration coûte cher
à la France ? Qu’en pensent les économistes ? , Xavier Chojnicki et Lionel Ragot
montrent, à partir d’une technique comptable, qu’en comparant à une date donnée la
contribution globale des migrants au budget des administrations publiques avec le volume
des transferts qui leur sont versés, les immigrés semblent à première vue relativement
favorisés par le système de redistribution. Mais ils décomposent ensuite la structure par âge
et par qualification des migrants et de natifs. Ils retiennent le scénario central de l’Insee d’un
solde migratoire constant égal à 100 000 par an sur toute la période de projection (1999-
2050). Ce solde est également réparti entre hommes et femmes et la répartition par âge a été
effectuée selon la structure moyenne par âge des soldes migratoires observée en 2004-2005.

Dans la mesure où les immigrés sont surreprésentés dans les classes en âge de travailler ,
ils contribuent (en termes nets) davantage au budget de l’État que les natifs. En effet, comme
le montre l’enquête Elipa réalisée auprès des bénéficiaires d’un premier titre de séjour d’au
moins un an, souhaitant s’installer en France de manière durable, et venant de pays non
membres de l’espace économique européen (EEE) , les nouveaux migrants sont plus jeunes
comparés aux migrants venant des pays tiers de l’Europe (EEE et Suisse) et à l’ensemble de
la population vivant en France, la part des 18-30 ans est deux fois plus élevée.

Selon cette étude , pour l’année 2005, un immigré effectuerait en moyenne une
contribution nette  de l’ordre de 2 250 euros contre un peu plus de 1 500 euros pour un
autochtone. L’impact global de l’immigration sur les finances publiques est donc légèrement
positif sur le long terme, du fait de l’apport perpétuel d’individus d’âge actif et de la prise en
compte de la contribution nette des descendants de ces immigrés. Les principaux transferts
versés par l’État s’adressent à des catégories d’âge particulières : les dépenses d’éducation
sont concentrées sur les moins de 25 ans, les dépenses de chômage touchent massivement les
plus de 55 ans, les dépenses de santé culminent en fin de vie et les dépenses de retraite
explosent au-delà de 60 ans. Au total, ce sont donc les inactifs jeunes et surtout les inactifs
âgés qui bénéficient du système.

En termes de prélèvements, c’est l’inverse : ce sont majoritairement les actifs entre 20 et
65 ans qui alimentent les caisses de l’État, même en ce qui concerne les impôts indirects liés
aux dépenses de consommation des individus. Les transferts versés aux immigrés sont plus
faibles que ceux perçus par les natifs dans les régimes d’assurance maladie et d’assurance
vieillesse, à tous les âges. Concernant les dépenses de santé après 60 ans et les retraites, une
explication réside dans la moindre utilisation du système de santé et des pensions plus
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faibles par les immigrés en raison d’une carrière professionnelle moins remplie. Les profils
par âge des transferts en matière d’éducation, par construction, ne révèlent pas de différences
significatives.

Cette étude démonte l’idée reçue du welfare magnet (« aimant social ») qui laisse croire
que les immigrés viennent en France dans le but exclusif de « profiter » du système de
protection sociale. Xavier Chojnicki et Lionel Ragot  ont étendu leurs travaux à la période
1979-2011. Ils ont montré que cette relative neutralité de l’immigration sur les finances
publiques en France n’est pas un résultat spécifique à une année. L’application de cette
approche comptable entre 1979 et 2011 conduit à un impact budgétaire de l’immigration
toujours compris entre un maximum de + 0,20 % du PIB et un minimum de - 0,22 %. Sur
cette période (à l’exception de l’année 1989), la contribution des immigrés a été légèrement
négative et d’une ampleur encore plus modérée depuis les années 2000. La fourchette qu’ils
obtiennent pour la France est plus resserrée que celle évaluée par l’OCDE  (2013) pour la
plupart de ses pays membres (plus ou moins 0,5 % du PIB).

Là encore, ces évaluations précises démentent la croyance selon laquelle les budgets
sociaux profitent davantage aux immigrés. Même en période de crise qui affecte davantage
les immigrés, les effets sur les budgets sociaux restent d’une très faible ampleur.
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Mythe n  10
L’immigration est la solution pour payer les retraites et contrecarrer

le vieillissement de la population française

Les pays de l’OCDE en général, mais la France moins que son voisin allemand, sont
confrontés à un problème de vieillissement démographique se traduisant par une baisse des
taux de fécondité et par l’allongement de l’espérance de vie à la naissance. Ainsi, la
proportion des personnes âgées augmente et celle des personnes d’âge actif, ceux qui
cotisent pour les systèmes de retraite, diminue. L’accroissement naturel  de la population
d’un pays, c’est-à-dire la différence entre le nombre de naissance et le nombre de décès,
dépend bien de ces deux paramètres que sont l’espérance de vie et le taux de fécondité, mais
varie aussi en fonction du solde migratoire (différence entre les entrées ou l’immigration et
les sorties ou émigration du pays). Ainsi dans les pays de l’Union européenne, l’immigration
a eu une place décisive dans l’accroissement de la population depuis le milieu des années
1990, à l’origine de 60 à 90 % de l’augmentation.

Une confusion est apparue soudainement dans les débats publics à partir de la publication
d’un rapport de l’ONU de 2000 intitulé « Replacement Migrations : is it a Solution to
Declining and Ageing Populations ? ». Le rapport appelait à entreprendre une réflexion sur
le rôle des migrations parmi l’ensemble des autres moyens permettant d’atteindre l’objectif
de stabilisation à long terme de la taille de la population. Il ne s’agissait certainement pas de
préconiser un « remplacement » des natifs par les immigrés, comme cela a pu être sciemment
interprété parmi les milieux politiques anti-immigration dénonçant la prétendue politique du
« grand remplacement ».

Peut-on donc recourir à l’immigration pour chercher à maintenir le ratio de dépendance
des non-actifs aux actifs à sa valeur de 2010 afin d’éviter une grande partie de la charge
fiscale du vieillissement provenant du système de protection sociale ? Cette charge
s’alourdit en France comme dans les autres pays européens. Cependant, comme le soulignait
ce rapport, un tel objectif démographique nécessite des flux annuels de plusieurs millions
d’immigrés et aurait conduit à l’horizon 2050 (soit quarante ans après sa mise en œuvre) à un
doublement de la population française par rapport à la projection officielle et à une part des
immigrés dans la population totale d’environ 50 %. Au regard de l’irréalisme d’un tel
objectif, le rapport préconisait d’observer tous les mécanismes qui permettent de favoriser
la stabilité de ce taux de dépendance.

Des études précises ont donc cherché à évaluer l’impact de l’immigration sur les retraites
et le vieillissement. Les résultats semblent positifs même si la solution au problème de
l’augmentation de la dépendance des personnes âgées ne peut venir de la seule immigration.
Dans le scénario central de Chojnicki et ses coauteurs de l’étude de 2010 , en prenant un
compte une hypothèse dite réaliste de solde migratoire de 100 000 migrants par an (200 000
entrants et 100 000 sortants), le ratio de dépendance des personnes  âgées passe de 26 % en
1999 à 46,3 % en 2050. L’impact démographique de l’immigration est cependant
relativement faible, celle-ci ne faisant que retarder le processus de vieillissement
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démographique. Dans l’hypothèse d’une immigration zéro, l’arrêt de cette dernière réduirait
la population totale de quasiment 10 % par rapport au scénario central. Dans le scénario de
migrations hautes , le ratio de dépendance des plus âgés atteint 43,9 % en 2050 pour une
part des immigrés dans la population totale de 15,4 %. L’impact de l’immigration est donc
loin d’être négligeable sur la taille et la structure de la population française.

Plus généralement, une politique migratoire plus ambitieuse permettrait de réduire le
fardeau fiscal du vieillissement en 2050 d’un peu plus de 20 % sans critère de sélection des
immigrés selon le niveau de qualification et d’environ 30 % avec une politique très sélective
(consistant à ne faire venir que des qualifiés) . Selon les auteurs de cette étude, les effets
positifs de la politique sélective d’immigration sont temporaires et disparaissent à long
terme.

Un consensus se dégage bel et bien de la littérature économique récente : les effets
économiques de l’immigration sur les pays d’accueil sont d’une faible amplitude mais plutôt
positifs. Ils sont en revanche bien plus forts sur les pays d’origine des migrants, en
particulier à travers les transferts monétaires, matériels et immatériels que ces derniers
effectuent de manière intense et régulière en direction de leurs familles restées au pays, mais
aussi de leurs villages pour le développement des infrastructures publiques.
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Mythe n  11
C’est l’immigration qui tue l’intégration !

À en croire certains décideurs politiques ou commentateurs, l’intégration des immigrés en
France serait en panne. La raison ? Une politique d’immigration trop laxiste. En d’autres
termes, ce serait parce que trop de migrants entrent en France qu’échoue l’intégration de
ceux qui sont déjà là. D’où la nécessité de réduire drastiquement voire de supprimer toute
nouvelle immigration.

Inutile de revenir sur la prétendue entrée massive de migrants puisque la France n’est plus
depuis longtemps un grand pays d’accueil, recevant en termes de flux moitié moins que la
moyenne des pays de l’OCDE.

S’il y a bien une crise de l’intégration des populations vulnérables en général et
immigrées, ou descendantes d’immigrés, dans les localités les plus exposées au chômage en
particulier, il existe des raisons objectives à cette situation. Elles sont liées aux échecs des
politiques d’aménagement du territoire, du logement, du marché du travail et expliquent un
triple décrochage : territorial, social et ethnique. L’intégration est un processus de long
terme. Il faut attendre une durée moyenne de dix ans pour que le niveau d’emploi des natifs et
celui des immigrés se rapprochent. Les immigrés sont aussi deux fois plus exposés au
chômage. Le taux de déclassement des personnes nées à l’étranger est plus élevé de 40 %
par rapport aux autochtones dans les pays de l’OCDE. Une partie de l’explication avancée
dans les recherches tient particulièrement à ce que l’on appelle des différences cognitives :
lorsque l’on tient compte du lieu d’obtention du diplôme, la différence entre autochtones et
personnes nées à l’étranger disparaît. À quoi il faut ajouter que les diplômes ne sont pas
toujours équivalents.

L’enquête Pisa  de l’OCDE réalisée tous les trois ans, qui compare les résultats des
élèves dans 65 pays, pour un même niveau socio-économique, montre pourtant que les
immigrés réussissent mieux que les autochtones. Derrière ce que l’on considère comme un
échec des politiques d’intégration, ce sont plus généralement les politiques structurelles
d’éducation et du marché du travail qui ont échoué.

Par exemple, le fait de retarder le regroupement familial (l’âge de l’entrée à l’école des
enfants est un facteur déterminant de la réussite scolaire) a pour conséquence de fragiliser
les parcours scolaires.

Dans le cas de la France, la croyance dans le rôle intégrateur de l’école publique et de
l’acquisition de la nationalité française pour garantir l’égalité des chances se révèle
illusoire. Longtemps ces deux marqueurs de l’intégration furent considérés comme suffisants.
Pourtant, comme le montrent plusieurs enquêtes , les parents migrants développent
davantage d’aspirations pour la réussite à l’école de leurs enfants que les parents
autochtones. De même, de nombreux travaux montrent que l’accès à la nationalité française
génère des gains importants en termes d’emploi. C’est la politique d’éducation et celle de
l’aménagement du territoire qui ont échoué à garantir l’égalité des chances en laissant se
développer des comportements d’évitement et de contournement (puis de suppression) de la
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carte scolaire, supposée favoriser une certaine mixité sociale.
Le modèle républicain a échoué d’abord en raison de la crise de l’école elle-même dans

les zones en difficultés sociales. Au-delà, sur le marché du travail, les discriminations
concernent aussi bien les entreprises privées que les services publics, comme en témoigne la
sous-représentation étonnante des enfants d’immigrés dans les services publics, même si cela
est moins vrai dans les collectivités territoriales . Il est donc nécessaire d’évaluer les effets
des politiques publiques dans ce domaine.

C’est ensuite la politique d’aménagement du territoire qui a échoué ; elle a même favorisé
la concentration des populations vulnérables dans des zones fragiles. Pourtant, là aussi, peu
de territoires sont concernés. Mais nous payons un coût élevé pour cet enfermement, cet
enclavement, cette « assignation à résidence » d’une partie de la population, aussi
minoritaire (au sens quantitatif) soit-elle. La perception des migrants par les populations
pâtit de l’existence d’une politique restrictive et de stigmatisation à l’encontre des flux
d’immigrants.

Moins d’immigration pour plus d’intégration ? Si les échecs de l’intégration sont dus non à
l’immigration elle-même, mais à d’autres causes, qui tiennent d’abord aux
dysfonctionnements actuels de la société française (école, politique de la ville, marché du
travail), il faut souligner que le mauvais accueil réservé aux immigrés et à leurs enfants,
qu’ils soient français ou non, aggrave le problème : les résultats de l’enquête Trajectoires et
origines révèlent bien le poids des discriminations ordinaires  (accès à l’embauche, au
logement…). Comment s’étonner ensuite de la ségrégation (spatiale, scolaire,
professionnelle) qui en est la conséquence logique ?

Ces discriminations à l’encontre des populations « issues de l’immigration » ne sont pas
suffisamment combattues. Certains travaux récents utilisent des techniques de testing pour
mesurer l’existence ou non de discriminations à l’embauche à l’encontre de certaines
communautés. Marie-Anne Valfort  a ainsi montré qu’il y a bien un effet de discrimination
contre les musulmans en France et propose des solutions pour les combattre. Parmi elles, la
possibilité d’élargir l’action de groupes (« class action ») au marché du travail est
prometteuse pour lutter contre les discriminations par le patronyme ou l’appartenance
religieuse.

La constitution politique de l’immigration en « problème » ne peut qu’alimenter, dans la
population française, des sentiments de rejet. Quand on considère, comme aujourd’hui, les
demandes d’asile ou les étudiants comme relevant de l’immigration, pour les traiter
ensemble, c’est pour mieux regrouper tous les étrangers dans un même « problème ». Il serait
naïf de croire qu’on peut dans un même temps dénoncer les périls de l’immigration et
célébrer la richesse de la « diversité ». On ne cesse de confondre dans une même défiance
les étrangers et les Français d’origine étrangère : ne parle-t-on pas d’immigrés pour qualifier
des enfants d’immigrés ?

Bien entendu, le langage renvoie à des pratiques, dans la société comme dans le
fonctionnement de l’État. Par exemple, la police, qui est invitée à considérer avec suspicion
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les étrangers, en vient tout naturellement à étendre sa méfiance à l’égard de ceux qui « ont
l’air » étranger. On comprend dès lors la banalisation d’un traitement policier
discriminatoire à l’encontre des jeunes dans les banlieues. Nul hasard si c’est ensuite dans
ces confrontations avec la police que naissent les violences urbaines. On s’étonne parfois
que des jeunes Français d’origine étrangère hésitent à se dire français, mais à force d’être
traités comme des étrangers, au moment même où certains opposent l’immigration à l’identité
nationale, comment ne vivraient-ils pas leur identité comme problématique ?

Cette stigmatisation de l’Autre, qui ne s’embarrasse plus des distinctions entre Français et
étrangers, a donc des effets bien réels. Elle rend plus difficile l’intégration : on assigne les
immigrés et leurs enfants au « communautarisme » qu’on leur reproche ensuite.

Pour une meilleure intégration, il faut bien entendu une autre politique d’immigration.
Mais il serait absurde de la définir par moins d’immigration : l’essentiel est de penser ses
modalités dans une logique qualitative et non quantitative. L’intégration suppose l’accueil.
On a longtemps pensé l’intégration comme une démarche active de la société d’accueil. Une
politique d’intégration suppose un investissement. Aujourd’hui, on ne parle plus d’intégrer,
mais de s’intégrer – comme s’il dépendait seulement des arrivants de trouver leur place en
France. Mais pour que les immigrés s’intègrent, il faut que la société française les intègre,
c’est-à-dire qu’elle leur fasse une place. C’est le sens qu’il faut aujourd’hui redonner à une
politique d’intégration. C’est clairement la politique actuelle d’immigration qui est un
problème, et tout particulièrement en matière d’intégration : loin de la favoriser, elle lui fait
obstacle. Ce n’est pas le nombre d’immigrés qui pose problème mais l’absence de volonté
de les intégrer.



Mythe n  12
Le libre-échange de marchandises et le « codéveloppement » peuvent freiner

l’incitation à émigrer vers les pays riches

Observer la réalité économique permet de comprendre que le rôle des migrations
internationales dans la mondialisation est déterminant pour les pays de départ, en dépit des
restrictions qui pèsent sur elles. Ensuite, contrairement à une idée reçue, le libre-échange des
marchandises et le codéveloppement ne remplacent pas les migrations internationales car
mondialisation commerciale et migrations sont complémentaires.

Le premier paradoxe est inhérent au processus de mondialisation lui-même. Les
migrations internationales constituent le parent pauvre de la mondialisation du fait des
politiques migratoires restrictives maintenues par les pays du Nord. Pourtant, ces migrations
sont l’instrument d’insertion internationale le plus dynamique des pays du Sud. Si l’on
compare par exemple les migrations internationales à l’investissement direct étranger (IDE),
aux mouvements de capitaux à court terme, aux circulations des technologies et des
connaissances ou encore aux flux commerciaux, on constate que les pays du Sud vivent
davantage des effets des migrations, en particulier des transferts d’argent des migrants, que
des autres sources d’entrées d’argent.

Bien des pays en développement vivent ainsi des transferts d’argent effectués par les
migrants alors que, dans le même temps, la forte polarisation des investissements directs
étrangers (IDE) et des flux de commerce les marginalise, et la volatilité des capitaux à court
terme les déstabilise.

Le deuxième paradoxe est qu’il ne suffit pas de libéraliser les échanges commerciaux en
créant des accords de libre-échange avec les pays de départ pour réduire l’incitation à
émigrer. Cette idée préconçue s’inspire de la théorie traditionnelle du commerce
international qui considère que la mobilité des marchandises (c’est-à-dire la suppression des
droits de douane et autres obstacles pour le commerce de biens et services liés aux
politiques commerciales) constitue un substitut à la mobilité des facteurs de production,
c’est-à-dire à la mobilité du travail. Dans cette perspective, le travail serait utilisé dans les
pays de départ et n’aurait pas besoin d’émigrer.

Il ne s’agit d’ailleurs pas seulement d’une idée théorique, modélisée par des auteurs
comme Robert Mundell (prix Nobel d’économie) , mais aussi d’une analyse qui a également
beaucoup inspiré les responsables politiques des pays de l’OCDE depuis l’interruption
proclamée des migrations de travail au milieu des années 1970. Cette idée est tout
simplement infirmée par les faits. Comme le prouvent de nombreux travaux d’économistes, il
existe une relation de complémentarité entre l’ouverture commerciale, les investissements
directs internationaux et les migrations internationales. Plus les échanges de biens et de
capitaux se mondialisent, plus les migrants peuvent partir et réduire les coûts de leur
mobilité. C’est la raison pour laquelle les pays les plus pauvres, qui participent peu au
commerce mondial, présentent les taux d’émigration les plus faibles. Dans la littérature
économique récente, un consensus se dégage ainsi en faveur de l’observation d’une relation
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de complémentarité entre les migrations et les autres composantes de la mondialisation. La
relation de causalité inverse est même observée : l’immigration, vue au sens large des
diasporas, encourage le commerce entre pays d’origine et de destination des migrants ainsi
que les IDE dans les pays d’origine. Les migrants peuvent faciliter les échanges par leur rôle
d’intermédiaire disposant d’informations sur les marchés potentiels et leur maîtrise de
l’accès aux circuits de distribution : respect des contrats, augmentation de la confiance et
effets de réputation permettent d’abaisser les coûts de transaction et les risques
d’opportunisme dans les échanges commerciaux et les IDE, en particulier dans les pays à
systèmes institutionnels différents. Une étude de Docquier et Lodigiani , utilisant des
données pour un échantillon de 114 pays sur la période 1990-2000, montre l’existence de
retombées positives importantes des réseaux de migrants sur la dynamique d’accumulation
de capital tirée par les IDE dans les pays d’origine. Une autre étude  révèle qu’une
augmentation des migrations en provenance d’un pays vers les États-Unis augmente les IDE
des États-Unis vers le pays de départ des migrants. Baghdadi (2008) met en évidence que
l’impact des migrations sur le commerce et les investissements directs étrangers entre le
pays d’accueil et les pays d’origine est plus important en présence de réseaux de migrants. Il
en va ainsi des réseaux ethniques chinois, mis en évidence dans les travaux de Rauch et
Casella , ou dans les travaux de sociologues enquêtant sur les migrants localisés à
Marseille .

Ainsi l’observation des faits infirme-t-elle l’idée selon laquelle il suffirait de faire du
codéveloppement et/ou de libéraliser les échanges pour que les émigrés ne partent plus de
chez eux. L’exemple des accords de gestion concertée avec les pays de départ illustre bien
cette difficulté de mettre en œuvre une politique de codéveloppement pour réduire
l’incitation à émigrer.

Les accords de gestion concertée des migrations sont-ils efficaces et favorables
au codéveloppement ?

Une autre idée fausse réside dans la croyance que les accords de réadmission
favoriseraient le retour des migrants et que la coopération, dans le cadre des accords dits de
gestion concertée des migrations, freinerait l’émigration vers la France.

Rappelons qu’en 1974 la France avait décrété l’arrêt de l’immigration légale de travail et
encouragé le retour des immigrés. À partir des années 1990, il s’agissait de favoriser le
développement des infrastructures de base dans les régions à forte émigration, pour parvenir
à freiner l’incitation à émigrer. Dans les années 2000, sont esquissés les éléments d’une
politique dite de codéveloppement en soutenant les initiatives des migrants en matière
d’investissements productifs . À partir de 2003, le nouveau gouvernement tente de
privilégier l’immigration de travail au détriment de l’immigration dite familiale et
humanitaire, dont les conditions ont été durcies.

À partir de 2006, plusieurs accords bilatéraux  dits de « gestion concertée » entrent en
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vigueur en France, en rapport avec le « Pacte européen sur l’immigration et l’Asile » .
Leurs principes prétendent rompre avec les politiques précédentes : il s’agissait désormais
d’organiser une ouverture sélective des frontières et de reconnaître que l’immigration
apporte des bénéfices à l’économie. En outre, en cohérence avec l’approche dite « globale
des migrations » , adoptée par le Conseil européen de Bruxelles en 2005, leur ambition est
de fonder cette politique, en concertation avec les pays d’origine des migrants, sur trois
grands piliers : l’organisation de la migration légale, la lutte contre l’immigration irrégulière
et les liens entre migration et développement, à travers la notion de codéveloppement.

L’esprit du premier pilier est d’organiser les flux d’immigration légale, en fonction des
besoins du marché du travail et selon une liste restreinte des métiers dits en tension.

L’objectif du deuxième pilier est de formaliser l’obligation de réadmission des personnes
en situation irrégulière par les pays signataires et de développer une coopération policière
pour renforcer la surveillance des frontières et démanteler les filières d’immigration
clandestine. Pour certains accords, cela va jusqu’à l’obligation d’accueillir toute personne
originaire d’un pays tiers ayant transité par leur territoire pour se rendre en France. Cette
dernière disposition n’est évidemment pas anodine pour les pays se trouvant sur des routes
migratoires très fréquentées. La France peut par ailleurs imposer à un pays signataire de
contrôler l’entrée de ressortissants de pays tiers avec lesquels celui-ci a pu pourtant signer
des accords régionaux de libre circulation .

Enfin, le troisième pilier, celui du « codéveloppement », comporte un objectif de
compensation en termes d’aide au développement aux pays d’origine acceptant, d’une part,
l’émigration d’une partie de leurs « cerveaux » ou compétences pour satisfaire les seuls
besoins du marché du travail du pays de destination et, d’autre part, la réadmission de leurs
ressortissants ainsi que le contrôle accru de leurs frontières.

Une évaluation de ces accords révèle d’abord que le nombre de migrants admis est
extrêmement faible et très en deçà du nombre de travailleurs requis pour combler les besoins
de recrutement dans certains secteurs et métiers . Ces accords n’ont pas permis une
augmentation significative du nombre d’admissions de travailleurs qualifiés.

Au total, non seulement les accords de gestion concertée sont peu efficaces pour réguler
les migrations légales à des fins professionnelles, mais les dispositifs et les moyens dédiés
au codéveloppement demeurent très marginaux. Un rapport du Sénat admettait que « la
politique de codéveloppement semble davantage tournée vers un objectif interne – freiner
l’immigration et favoriser le retour des migrants – que vers une politique externe visant à
favoriser le développement du pays d’origine  ». Les faits récents semblent confirmer cette
analyse : les crédits du budget consacrés au codéveloppement diminuent réellement à partir
de 2011. Cette évolution est contradictoire avec la volonté affichée d’œuvrer davantage pour
le développement des pays d’origine et montre que les moyens mobilisés aujourd’hui pour le
développement solidaire ne sont pas à la hauteur de l’ambition initiale.

Ainsi, paraît-il illusoire de chercher une régulation ou une diminution des flux de
migrations grâce à des opérations de codéveloppement avec les pays d’origine .
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Mythe n  13
Les transferts d’argent des migrants ne servent pas le développement

Les migrants ont la particularité d’épargner une partie de leur revenu pour l’envoyer à leur
famille restée dans leur pays d’origine. Ils cotisent aussi à des associations de village pour
transférer de l’argent en vue de réaliser des projets d’infrastructure ou bien ils investissent
dans des projets productifs.

Les transferts d’argent des migrants à destination des pays en développement sont estimés
à près de 500 milliards de dollars en 2015 et ont été multipliés par 1,5 par rapport à 2009 .
Ces transferts constituent une entrée de devises en constante progression, en dépit de leur
réduction sous l’effet de la crise économique, et malgré des politiques d’immigration
restrictives .

Cette évolution tient aussi à l’augmentation du nombre de migrants depuis le milieu des
années 1990 . L’insertion des migrants dans les pays d’accueil, ainsi que l’augmentation de
près de 50 % du nombre de migrants qualifiés entre 1990 et 2000 se sont accompagnées
d’une augmentation de leurs revenus. Dans la mesure où les migrants sont parmi les
travailleurs ceux qui épargnent le plus (15 % de leur revenu environ selon l’OCDE), les
transferts augmentent donc avec le nombre de migrants. La croissance des transferts en
termes réels dépasse très largement celle du nombre total de migrants dans beaucoup de pays
en développement sur la période 1990-2010.

En termes nominaux, les deux régions qui reçoivent le plus de transferts sont l’Asie de
l’Est et du Pacifique et l’Asie du Sud. Les principaux pays récipiendaires sont l’Inde
(70 milliards de dollars), la Chine (64 milliards de dollars), les Philippines (28 milliards de
dollars) : ces montants records s’expliquent par leur très fort taux d’émigration et la taille de
leur diaspora. Les pays d’Afrique subsaharienne reçoivent la plus faible part (moins de 5 %
de l’ensemble des flux vers les pays en développement). Pour ces pays, l’aide publique au
développement (APD) continue à représenter 5 % de leur PIB alors que les transferts ne
dépassent pas 2 % de leur PIB. Cependant, certains pays comme le Mali reçoivent des
transferts qui représentent plus de 10 % de leur PIB. Au nord de l’Afrique, le Maroc recevait
de manière structurelle près de 10 % de son PIB, mais cette part est tombée à 7 % ces
dernières années.

Ces transferts d’argent constituent des ressources financières considérables puisqu’ils
représentent une part très importante du PIB de certains pays : en 2014, ils s’élevaient à
36,5 % du PIB au Tadjikistan (contre 35 % en 2009), 26 % en Moldavie, 27 % au Tonga et
22 % à Haïti, rendant ces pays véritablement dépendants de la migration.

Du côté des pays sources des transferts, on trouve sans surprise les pays riches de
l’OCDE et les pays riches du Golfe. Les États-Unis arrivent en tête et l’Arabie Saoudite est
le second pays expéditeur, suivi par la Suisse et l’Allemagne.

Pourquoi les migrants transfèrent-ils leur épargne vers leurs pays d’origine ?
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Du point de vue de certaines théories économiques, les migrants sont supposés faire
preuve d’altruisme : leur bonheur s’accroîtrait avec l’augmentation du bien-être des
personnes qu’ils ont laissées derrière eux. Ce motif ne suffit pas à expliquer l’envoi
d’argent. Les migrations étant aussi organisées de manière contractuelle dans le cadre de la
famille, les comportements de transferts peuvent relever d’actions stratégiques de la part des
membres du groupe familial. Les arrangements familiaux en matière de remboursement de la
dette contractée auprès de la famille lors de la migration, les échanges implicites de services
rendus en contrepartie de la somme transférée par les migrants motivent également la
décision de transférer de l’argent. La possibilité d’être bénéficiaire d’un héritage futur
renforce aussi les liens entre le migrant et sa famille et favorise la poursuite des transferts
dans le temps.

La littérature empirique conclut à la présence de plusieurs motivations simultanément.
L’altruisme est souvent combiné à d’autres motifs, qui dépendent des considérations
spécifiques aux pays de départ, à la culture et à la période de l’émigration. L’émigration est
sélective et le comportement de transfert dépend de cette sélection. Ainsi une étude récente
montre, dans les cas de l’émigration sénégalaise, que le choix de migration est un processus
de décision collective du ménage d’origine et non un choix purement individuel. Ce résultat
est confirmé à partir de données d’enquêtes sur des migrants présents en France  : les
migrants d’Afrique subsaharienne transfèrent des fonds par « obligation morale ». Même
lorsque leurs revenus baissent, ils continuent d’envoyer de l’argent pour des motifs de santé
ou pour la survie de la famille.

Mais les choses peuvent changer lorsque le niveau de revenu des pays d’origine augmente.
Ainsi les migrants originaires des pays d’Afrique du Nord ont tendance à transférer moins
que ceux d’Afrique subsaharienne, et beaucoup moins que les précédentes vagues
d’immigrés arrivés dans les années 1960. Les migrants des années 1990-2000, plus éduqués
et plus qualifiés, ayant tendance à partir sans responsabilités familiales directes (épouse,
enfants), tendent à moins transférer et investissent davantage dans le pays d’accueil.

Ainsi, alors que l’attachement au pays d’origine apparaît comme la motivation principale
des transferts d’argent pour les vagues d’immigration les plus anciennes, les nouvelles
vagues de migrants en provenance du Maroc et d’Algérie, souvent désespérés par l’état de
leurs pays d’origine, tendent à moins transférer.

Les migrants adhèrent fréquemment à des associations de village et effectuent, en sus des
transferts individuels ciblant leurs familles, des transferts collectifs destinés au village à
travers leurs cotisations. Ces transferts sont directement destinés à l’investissement dans les
infrastructures d’eau, routières, les écoles… Plusieurs travaux d’acheminement d’eau dans
les villages de Kabylie (Algérie) ont par exemple été financés par des cotisations de la
diaspora kabyle en France, organisée dans le cadre de comités de village. Les associations
de villages maliennes ou sénégalaises jouent un rôle similaire .

Des effets macroéconomiques ambigus
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Le débat demeure vif autour des transferts de fonds et de leurs effets. Au niveau
macroéconomique, on ne les juge pas toujours favorables au développement des pays
d’origine dans la mesure où ils viseraient la consommation des ménages plutôt que
l’investissement productif. Lorsque l’on examine la littérature empirique concernant les
effets macroéconomiques sur la croissance des pays récipiendaires, on ne peut qu’être
frappé par la diversité mais aussi l’ambiguïté des résultats selon les pays ou les groupes de
pays étudiés. L’absence de consensus s’explique principalement par la difficulté d’évaluer
quantitativement un effet net de ces transferts. Certaines études révèlent des effets bénéfiques
importants des transferts de fonds sur le développement économique des pays d’origine des
migrants : apport de devises, soutien à la consommation et à la réalisation d’investissements,
contribution à l’amélioration de l’état de santé de la population et à l’accumulation de
capital humain, ou encore réduction de la pauvreté transitoire .

La plupart des travaux mettent en évidence l’existence d’un effet stabilisateur des
transferts de fonds sur la croissance des économies en développement et leur rôle
d’atténuation des chocs. Mais ils ne font pas consensus concernant l’impact sur la croissance
elle-même .

En outre, dans les travaux utilisant des échantillons de pays, les transferts de fonds
agissent positivement sur la croissance, en particulier dans le cas des pays qui éprouvent des
contraintes de capitaux, mais pour d’autres pays, l’effet peut être négatif en raison par
exemple d’une diminution de l’effort de productivité. Dès lors, les deux effets peuvent se
compenser et l’effet moyen des transferts sur la croissance peut alors apparaître nul .

Les transferts de fonds peuvent aussi aller de pair avec une faible performance
macroéconomique des économies récipiendaires : le risque d’un effet pervers de type
« malaise hollandais  » est parfois avancé. Dans certains pays, la part des transferts dans le
PIB peut dépasser 10 %, et même atteindre 30 ou 40 % pour les petits pays à fort taux
d’émigration. Cet afflux de devises peut provoquer une augmentation de la demande pour les
biens non échangeables (services, construction, bâtiment…), entraînant une hausse des prix.
Un envoi massif de fonds peut provoquer une appréciation de la devise nationale et donc une
réduction de la compétitivité-prix des « biens échangeables » exportés. La demande locale
s’oriente alors plus vers les « biens non échangeables » tandis que la demande internationale
adressée au secteur des « biens échangeables » diminue, processus qui peut conduire à la
désindustrialisation de l’économie .

Enfin, certains travaux récents sur les migrations internationales et les envois de fonds
s’intéressent à l’adaptation des ménages aux effets des désastres naturels et plus
généralement du changement climatique. Les travaux qui utilisent des données
macroéconomiques montrent que les désastres naturels sont corrélés avec des niveaux élevés
de taux d’émigration. À la suite des désastres naturels, les taux d’émigration augmentent en
général, même s’ils diminuent parfois du fait de l’absence de ressources financières. Cette
littérature montre enfin que les diasporas de migrants se mobilisent et envoient de l’argent
pour faire face aux désastres, de façon individuelle et collective (comités de villages,
ONG…).
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Des effets microéconomiques plus nets et positifs

Au niveau microéconomique, il existe un consensus pour attester que les transferts
réduisent incontestablement la pauvreté et favorisent la scolarisation des enfants, même s’ils
peuvent aussi contribuer à augmenter les inégalités entre les ménages qui peuvent envoyer
des migrants et les autres. Les transferts permettent une augmentation des revenus des
ménages qui se traduit par une hausse de la consommation, un meilleur accès au crédit et une
amélioration des conditions de vie. En réduisant les inégalités face à l’éducation et la santé,
ils peuvent favoriser le développement économique : si un ménage touche un revenu
supplémentaire, les enfants pourront aller à l’école au lieu de travailler, et ils pourront y
rester plus longtemps.

On reproche aussi parfois aux transferts d’alimenter des sentiments de frustration et de
ressentiment entre les familles de migrants et les autres, et de diminuer l’effort de production
et d’innovation en favorisant des comportements rentiers ou de consommation ostentatoire.
Cela étant dit, leur impact reste très net sur la réduction de la pauvreté. En Afrique
subsaharienne, les transferts des migrants ont un impact direct sur la réduction de la pauvreté
et des inégalités. Même en période de crise, lorsque les migrants – en général  –ne sont pas
affectés dans leurs emplois et revenus dans les pays d’accueil, les transferts augmentent pour
surmonter les chocs que subissent les familles dans les pays en développement, touchés
encore davantage par la récession. Les migrants augmentent leur taux d’épargne pour assurer
la survie de leurs familles et agissent comme un mécanisme d’assurance face aux chocs
adverses. Une part significative des montants transférés (plus de 80 % dans certaines régions
d’Afrique) est généralement dépensée en biens de consommation courante.

À partir d’une enquête originale et représentative conduite en Algérie dans deux régions
différentes, une étude  montre que les transferts des migrants, en particulier grâce au rôle
des retraites de l’étranger, ne changent pas significativement la distribution des revenus mais
contribuent à réduire la pauvreté de 40 %.

Si les transferts de fonds réduisent la pauvreté des ménages, leur effet sur les inégalités est
plus ambigu. Ils seraient susceptibles d’accroître, du moins à court terme, les inégalités de
revenus entre les familles capables d’envoyer des migrants à l’étranger et les autres. À long
terme, en diminuant les coûts de la migration grâce à la constitution de réseaux et à la
diffusion de l’information, les migrations et les transferts qu’elles suscitent permettraient de
diminuer les inégalités en autorisant les ménages moins riches à envoyer à leur tour des
migrants à l’étranger.

Enfin, les travaux montrent également assez souvent un effet positif des transferts sur
l’éducation des enfants. Plusieurs études  observent que les transferts d’argent des migrants
permettent une augmentation du taux de scolarisation, ce qui peut engendrer des effets
vertueux sur la croissance via la hausse du niveau d’éducation de la population. Dans le cas
du Pakistan , la présence d’un migrant dans le ménage favorise l’éducation des enfants, et
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plus particulièrement celle des filles, conduisant à une réduction des différences dans l’accès
à l’éducation entre les filles et les garçons avec des inscriptions en hausse de 54 % pour les
filles et de 7 % pour les garçons. Dans les cas des zones rurales au Maroc , un effet positif
des transferts sur la scolarisation des enfants est également montré.

Pour terminer sur cette question, abordons les liens entre les transferts de fonds des
migrants et les autres types de transferts financiers, tout particulièrement l’aide publique au
développement (APD). Compte tenu de leur importance, les transferts des migrants
pourraient bien peu à peu se substituer à l’APD. Ce fut du moins une tentation chez certains
États donateurs, comme les États-Unis, de justifier la tendance à la baisse de l’APD en
arguant de la montée considérable de ces « transferts unilatéraux », qui n’ont cessé de
progresser depuis le milieu des années 1970.

Ces transferts représentent en moyenne plus du double de l’APD et ont dépassé les
investissements directs étrangers vers les pays en développement (hors pays émergents à
croissance rapide). Ainsi, malgré leur baisse brutale en 2009, ils continuent à se placer
devant les flux d’entrées de capitaux et l’APD. Leur montant dépasse largement l’APD en
Asie, en Amérique latine, en Afrique du Nord et Moyen-Orient, et constitue la principale
source de financement extérieur dans cette dernière région du monde.

Contrairement à certaines conclusions hâtives, ce n’est pas parce que l’aide publique au
développement est insuffisante, inefficace ou détournée, qu’il faut pour autant la réduire ou
lui substituer ces transferts de fonds. Les différents types de transferts sont complémentaires :
plus les pays sont pauvres, plus ils dépendent de l’APD et des IDE. Les pays à revenus
intermédiaires dépendent en revanche davantage des transferts des migrants.

Enfin, la simple fréquence des contacts entre les migrants installés dans les pays de
l’OCDE et leurs familles, leur retour au pays, contribuent aussi à transférer des
connaissances et des compétences et à modifier les « normes sociales », les normes
sanitaires et les comportements culturels. Ces transferts dits « immatériels » sont très
intenses et expliquent pourquoi l’amplitude des effets des migrations internationales est plus
grande sur les pays d’origine que sur les pays d’accueil. Une étude récente  a cherché à
savoir si, au Mali, les pratiques d’excision des jeunes filles se modifient dans les ménages
dont certains membres ont migré et sont de retour par rapport aux ménages sans migrants. Le
résultat est que les jeunes filles qui vivent dans des villages où résident des migrants de
retour ont une probabilité plus faible que les autres jeunes filles d’être excisées. Les auteurs
l’expliquent principalement par l’importance des migrants de retour au Mali en provenance
de la Côte d’Ivoire où cette pratique n’est pas répandue.

Ainsi, les migrations internationales, en dépit des restrictions majeures qu’elles subissent
comparées aux autres composantes de la mondialisation, ont des effets en retour sur les pays
en développement, à travers les transferts matériels ou immatériels des migrants, décisifs
notamment pour la réduction de la pauvreté des ménages, la scolarisation des enfants.
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Mythe n  14
La fuite des cerveaux affecte peu les pays pauvres

Rappelons encore une fois que les pays à faibles revenus affichent les taux d’émigration
les plus faibles, en particulier vers les pays de l’OCDE, mais présentent les taux
d’expatriation des qualifiés les plus élevés. Émigrer coûte cher, pour les migrants
économiques comme pour les demandeurs d’asile. Quels sont les effets de la fuite des
cerveaux sur les pays de départ ? À partir de quel seuil d’émigration des personnes
qualifiées cela devient-il dramatique pour le pays de départ ?

Sur la base de résultats de recherche intéressants pour le débat public , on peut
aujourd’hui avancer qu’à partir d’un seuil de 15 à 20 % le taux d’émigration des qualifiés a
un impact négatif sur le pays de départ (en termes de croissance, de développement, etc.). En
deçà de ce seuil, il est possible que la fuite des cerveaux (brain drain) puisse avoir des
effets bénéfiques (brain gain) pour les pays d’origine des migrants. D’abord, parce que les
pays de départ connaissent souvent un taux de chômage élevé parmi les diplômés. Ces
derniers aspirent à émigrer pour tenter de trouver un emploi à la hauteur de leur formation ou
compléter cette dernière. Ensuite, parce que les perspectives de migration peuvent accroître
le rendement de l’investissement initial dans l’éducation et inciter ainsi plus d’individus à
miser sur l’école. Cet effet d’incitation à davantage d’éducation peut l’emporter sur l’effet de
la fuite des cerveaux, ce qui crée alors la possibilité d’une « fuite bénéfique » pour le pays.
Enfin, parce que les migrants qualifiés sont susceptibles de transférer de l’argent, que des
retours de compétences peuvent se produire, bref, que les diasporas peuvent effectivement
contribuer au développement des pays de départ.

La majorité des pays d’Afrique subsaharienne et d’Amérique centrale se situent toutefois
bien au-dessus de ce seuil raisonnable de 15 % à 20 % et souffrent de la fuite des cerveaux,
notamment au sein de la population féminine . Parmi les conséquences négatives figurent la
pénurie de personnels qualifiés dans certaines professions (médecins, infirmières,
informaticiens, ingénieurs…) et la détérioration pouvant en résulter, en matière d’indicateurs
de santé notamment, mais aussi un effet dépressif sur l’innovation et l’adoption de
technologies, dont le capital humain est un facteur clé…

La fuite des cerveaux dans le domaine médical est réellement dommageable aux pays de
départ les plus pauvres et qui ont le plus besoin de soins. L’exploitation de la base de
données de l’OCDE  qui permet de décomposer les migrants présents par pays d’origine et
par niveaux d’éducation montre que le nombre de migrants médecins et infirmières qui
travaillent dans les pays de l’OCDE a augmenté de 60 % depuis le début des années 2000,
reflétant le mouvement général de surreprésentation des qualifiés parmi les migrants amorcé
ces quinze dernières années. Les pays d’Asie sont les plus grands fournisseurs de migrants
médecins et infirmières même si l’on observe également davantage de migrants intra-
européens dans ces professions. Les petits pays présentent toujours les taux d’émigration les
plus élevés dans ces professions médicales. Le nombre de médecins et infirmières migrants
venant des pays qui ont des sérieuses pénuries dans ces professions représentait 20 % de
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l’ensemble des migrants médecins et infirmières en 2010 contre seulement 9 % dix ans
auparavant. Les effets pervers de ces migrations pour ces pays en difficulté sont nombreux et
sévères, obérant leurs chances de développement. Il est évident que les politiques sélectives
d’immigration en faveur des personnels hautement qualifiés n’ont pas les mêmes effets sur
tous les pays de départ mais aggravent toujours la situation des pays les plus en difficulté.

Une étude de Cecily Defoort et Frédéric Docquier  montre ainsi que, si la France adoptait
la même politique d’immigration sélective que le Canada, par exemple, l’effet sur les taux de
fuite des cerveaux serait sensible. Les simulations permettent d’établir que l’augmentation
absolue du taux d’émigration des personnes qualifiées serait supérieure à 15 points de
pourcentage pour cinq pays (Comores, île Maurice, Portugal, Maroc et Guinée-Bissau), entre
10 et 15 points pour six pays (Mali, Sénégal, Tunisie, Algérie, Cap-Vert, République
démocratique du Congo), et entre 5 et 10 points pour trois pays (Laos, Mauritanie,
Cambodge). La plupart des pays cités souffrant déjà beaucoup de la fuite de leurs cerveaux,
on entrevoit ici combien dramatiques pourraient être les conséquences d’une plus grande
sélection des migrants.

Une autre étude récente, fondée sur des projections à l’horizon 2050, conduit à des
conclusions similaires . Deux scénarios y sont retenus et comparés : un dans lequel la
politique d’immigration non sélective, telle qu’elle existait en France jusqu’à une période
récente, est maintenue, et un autre dans lequel les frontières sont ouvertes de manière
sélective. On observe alors, dans ce deuxième scénario, une explosion absolument
remarquable des taux d’émigration de qualifiés en provenance des pays les plus pauvres,
c’est-à-dire de ceux qui sont déjà les plus atteints par la fuite des cerveaux, en particulier en
Afrique subsaharienne. On a donc là un élément de prospective important qui résonne comme
une alerte : si, dans un pays comme la France, compte tenu de la nature et l’histoire de son
modèle d’immigration, les politiques sélectives se poursuivaient, voire se renforçaient, les
pays de départ les plus affectés par la fuite des cerveaux seraient ceux qui ont déjà des taux
d’émigration critiques.

Tout cela plaide en faveur d’une approche précise et documentée de la place des
migrations internationales dans la mondialisation, qui tienne compte de la spécificité des
pays d’origine et des pays d’accueil et qui conduise à des propositions différenciées selon
les pays. Par exemple l’instauration d’une taxe sur la fuite des cerveaux ne peut concerner
que les pays perdants, dont le taux d’émigration dépasse le seuil fatidique déjà évoqué .
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Mythe n  15
Les « migrations circulaires » sont une solution pour réguler les migrations

internationales

Plusieurs raisons incitent à se pencher sur la notion de « migration circulaire ». L’objectif
apparent est de faire le lien entre plusieurs intérêts, et d’insister sur le partage des bénéfices
de la migration entre différents acteurs. Les migrations circulaires, entendues comme des
migrations de retour dans les pays d’origine, permettraient notamment une réduction des
coûts pour le pays d’accueil. Cette idée est, de manière confuse, de plus en plus présente
dans certaines propositions de politique économique.

La Commission européenne a ainsi plaidé au Parlement européen en 2007 en faveur des
migrations circulaires dans le cadre du partenariat entre l’Union européenne et les pays tiers.
En France, les différents gouvernements, et tout particulièrement le ministre de l’Immigration
et de l’Identité nationale du gouvernement Sarkozy, reprenait indirectement cette idée, en
soutenant que les politiques migratoires ne doivent pas donner lieu à une installation
permanente. Cette vision est défendue par d’autres gouvernements européens qui, autour
d’une « approche globale de l’immigration », souhaitent associer développement et gestion
des flux migratoires. Elle est alimentée, de manière confuse, par différents travaux sur les
migrations circulaires.

Les deux termes utilisés se recoupent en fait assez largement : la notion de circularité fait
penser à une répétition de la mobilité pour une même personne, or c’est un phénomène assez
présent dans ce qui est actuellement appelé « migration temporaire ». Le cas des migrations
saisonnières reflète déjà largement la notion de circularité. Selon l’OCDE, celles-ci auraient
progressé de 20 % au cours des cinq dernières années. Le cas des travailleurs agricoles au
Canada montre par exemple que 70 % d’entre eux sont présents dans le pays d’accueil d’une
année sur l’autre. En France, une loi de 2007 prévoyait un visa agricole saisonnier à entrées
multiples (sur trois ans) : il s’agit là typiquement d’une approche « circulaire ». Par ailleurs,
une étude de l’OCDE indique que 20 à 50 % des migrants auraient quitté le pays d’accueil
après cinq ans, sans que l’on connaisse leur destination : la mobilité progresse beaucoup,
davantage entre pays de niveau de développement similaire.

La migration circulaire est souvent présentée comme une solution à « triple gain ». Pour le
pays d’accueil, les coûts de la migration seraient plus faibles s’ils n’avaient plus à inclure
ceux de l’intégration durable des migrants. Ce point de vue repose sur un raisonnement
économique exprimé notamment par Gilles Saint-Paul dans son rapport au Conseil d’analyse
économique . Dans cette perspective, seul l’intérêt du pays d’accueil doit être considéré et
le migrant doit révéler son utilité. La solution de la migration circulaire – en réalité
temporaire – serait donc plus simple à accepter pour l’opinion publique, qui craindrait avant
tout l’impact de l’immigration en termes de coûts. Pour l’employeur du pays d’accueil, la
migration circulaire reconnue comme telle aurait également l’avantage de conférer plus de
légalité à la pratique des emplois temporaires.

Le pays d’origine serait lui aussi gagnant : il est souvent admis que la part des transferts
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d’argent est supposée plus élevée quand la durée de migration est plus courte. Le retour
permettrait ensuite la récupération à terme du capital humain perdu lors de la migration et un
gain en compétences pour le pays d’origine. Plus globalement, la migration circulaire
réconcilierait simultanément la migration et l’objectif de développement. Certains la
présenteraient volontiers comme un remède à la fuite des cerveaux.

Du côté des migrants enfin, les migrations circulaires conféreraient plus de possibilités
d’émigrer et multiplieraient les occasions d’émigration. Dans la pratique, les migrations
circulaires s’opèrent dans un cadre assez restreint, et à plusieurs conditions : les besoins de
main-d’œuvre ne doivent être que temporaires (cas spécifique des migrations saisonnières,
déjà assez régulées) ; les mécanismes administratifs qui encadrent cette migration doivent
être simples pour être fonctionnels (le retour doit induire la possibilité de revenir), et
doivent s’adjoindre des mécanismes d’incitation au retour dans le pays d’origine (plus ou
moins contraignants) et de contrôle ; cette politique doit s’inscrire dans le cadre de relations
institutionnelles entre États.

In fine, les politiques d’incitation à la circularité, c’est-à-dire au retour, ont concerné très
peu de personnes. Par ailleurs, il existe un risque réel de précarisation des droits des
migrants dans ce contexte, et on sait que la précarisation favorise toujours le passage à la
migration illégale. En réalité, les migrations circulaires visent à mettre en œuvre un
processus qui se réaliserait naturellement s’il n’y avait pas tant de barrières à la mobilité.

La notion de migration circulaire a souvent été utilisée politiquement, non pas pour sa
fonctionnalité propre, mais pour habiller les politiques migratoires. Il s’agit d’un moyen
d’impulser une politique active d’immigration de travail sans effrayer la population ou, à
l’inverse, de mettre en œuvre une politique d’immigration plus restrictive, mais éthiquement
acceptable : raccourcir la durée des titres de séjour en l’alignant sur les offres d’emploi. La
migration circulaire donne une impression de consensus : certains gouvernements, mais aussi
des organisations internationales comme l’OMC soutiennent ce principe. Dans tous les cas,
le terme a été pensé dans l’idée que les migrations représentent un problème…

De la même manière que le concept de migration circulaire ne dispense pas de porter le
débat sur les politiques d’immigration à conduire, il ne doit pas évincer la question du
développement, en déresponsabilisant les pays d’accueil vis-à-vis des pays en
développement.
 

Pour conclure ce diagnostic concernant les idées fausses sur les migrations
internationales, rappelons qu’elles s’inscrivent pleinement dans la dynamique de la
mondialisation. Malgré les récents conflits au Moyen-Orient, dont les causes sont largement
géopolitiques (interventions américaines en Irak, françaises et britanniques en Libye, non-
intervention en Syrie…), conflits qui ont poussé les Syriens à quitter massivement leur pays,
les migrations forcées restent d’abord internes aux pays (720 millions de migrants internes)
et s’organisent entre pays du Sud (plus de 40 % des 244 millions de migrants internationaux).
Les migrations Sud-Sud sont à plus de 80 % frontalières. Rappelons que sur les 4,5 millions



de Syriens qui ont été forcés à quitter leur pays sous la violence et les menaces des groupes
djihadistes et/ou du pouvoir en place, 2,8 millions sont allés en Turquie, 1 million au Liban,
700 000 en Jordanie, et 1,3 million en Europe. Les migrations internationales continuent à ne
représenter que 3,5 % de la population mondiale contre 2,5 % il y plus de cinquante ans. En
outre, si les pays pauvres présentent les taux d’émigration les plus faibles, ils sont les plus
fortement touchés par la fuite des cerveaux. Les effets de ces migrations sont donc
différenciés pour les pays de départ : les plus pauvres perdent souvent et les pays à revenus
intermédiaires ont plutôt tendance à gagner. Les migrants eux-mêmes subissent toujours des
coûts humains, psychiques et sociaux élevés s’étalant parfois sur plusieurs générations.

Les pays d’accueil sont souvent les gagnants en dépit de l’omniprésence de la question du
coût de l’immigration. Les effets de l’immigration sur les budgets sociaux comme sur les
salaires et l’emploi s’avèrent, sinon positifs, du moins d’une très faible amplitude dans le
cas de la France comme des autres pays de l’OCDE.

Partant de ce constat, quels pourraient être les éléments d’une politique alternative
efficace, équitable et réaliste des migrations internationales ?
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II.

Pour une politique alternative d’immigration

Avant de formuler des propositions de politique alternative, une évaluation des politiques
françaises et de l’Union européenne est un préalable utile compte tenu des nombreuses
contrevérités circulant sur ces sujets.



1. Les politiques françaises d’immigration sont-elles efficaces ?

Les politiques d’immigration peuvent s’évaluer d’une double manière. A priori, il suffirait
d’observer l’évolution des décrets et lois sur l’immigration et d’évaluer les différences avec
le passé pour conclure à un changement de nature ou à une ouverture plus sélective. Une
seconde approche est fondée sur une analyse structurelle du fonctionnement de l’économie
française, tenant compte de la qualité de la spécialisation internationale et de la structure de
répartition des emplois entre les secteurs d’exportation et les secteurs non exposés à la
compétition internationale, comme les services. Cela ne signifie pas que la politique
d’immigration doive être fondée exclusivement sur les besoins de l’économie, mais cela
permet d’évaluer les incohérences d’une politique d’immigration au regard des besoins de
l’économie.

Un régime d’immigration aux contours hybrides

Un régime d’immigration peut être défini comme un ensemble de relations de cohérence
entre les taux d’immigration de long terme, les structures du marché du travail,
de spécialisation internationale des économies et des variables structurelles
(démographiques, politiques, historiques, les facteurs d’attractivité d’un pays en général
appelés aussi par anglicisme les aménités…) . La polarisation de la spécialisation française
sur les secteurs de haute technologie, des transports et de l’aérospatiale, d’une part, et des
biens et services intensifs en travail peu qualifié (75 % des emplois en France se concentrent
dans le secteur des services), d’autre part, explique pourquoi les besoins de l’économie
française et du marché du travail se font sentir à tous les niveaux de qualification. Le modèle
français d’immigration est passé d’une logique fordiste d’organisation de l’immigration par
les principales branches de l’économie (sidérurgie, textile, automobile, BTP, mines) à une
logique d’immigration par vagues de régularisation (années 1980-1990) et de contrats
bilatéraux avec les États des pays d’origine aux deux extrémités de l’échelle des
qualifications. Les années 2000 se traduisent par la mise en œuvre d’un régime hybride :
d’un côté un régime qui cherche à se rapprocher du modèle d’immigration sélective à des
fins d’emploi favorable aux personnels qualifiés, de l’autre un rapprochement du régime
d’immigration sud-européen, espagnol singulièrement, d’ouverture ou de fermeture en
fonction des rythmes de croissance économique. La gestion de l’immigration irrégulière
constitue un moyen de poursuivre cet objectif de recrutement dans les secteurs intensifs en
travail (agriculture, construction, services…). À cela s’ajoutent les flux entrants de
travailleurs détachés des États membres de l’Union européenne (voir mythe n  7).

Lorsque des régularisations sont effectuées par les autorités publiques, ce n’est pas une
logique économique qui préside consciemment mais plutôt des raisons humanitaires et de
droits à respecter après un certain nombre d’années de présence, de travail, d’acquittement
des cotisations et des impôts sur le territoire national. Il se trouve néanmoins que les secteurs
en tension, comme la construction ou la restauration, recrutent une main-d’œuvre immigrée
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en situation irrégulière et tentent ensuite de la garder en favorisant sa régularisation sur le
territoire. On a vu par le passé des employeurs manifester avec les syndicats pour la
régularisation d’employés en situation irrégulière depuis de nombreuses années. Ce modèle
implicite, que l’on pourrait qualifier de régularisation ex post par les entreprises, permet une
plus grande flexibilité et des salaires plus faibles, s’accompagnant souvent du déclassement
des migrants employés. En réalité, la politique d’immigration régulière à des fins d’emploi
est tellement faible – comparée à celle en vigueur dans les autres pays anciennement
industriels et au regard des exigences de l’économie française – que les besoins des
employeurs dans les secteurs et les régions en difficulté de recrutement s’assouvissent grâce
au recours aux travailleurs en situation irrégulière. En d’autres termes, pour des raisons de
communication politique en direction d’un électorat sensible à des « réflexes anti-
immigrés », au lieu d’afficher clairement les besoins de l’économie et d’adapter les flux
légaux entrants, le recours simultané à l’immigration en situation irrégulière tient lieu de
variable d’ajustement. Cela n’empêche pas d’ailleurs d’opérer dans le même temps des
régularisations discrétionnaires, et d’afficher une politique répressive de reconduites à la
frontière dans des conditions parfois arbitraires.
 

La politique française d’immigration a peu évolué durant les quinze dernières années.
Hormis l’abrogation de l’incompréhensible circulaire Guéant concernant l’accès des
étudiants étrangers à l’emploi, que nous analyserons plus loin, les éléments de changement
apportés depuis 2012 sont trop mineurs pour constituer une politique d’immigration
véritablement nouvelle.

Une circulaire de 2013 a assoupli les critères d’accès à la nationalité française pour les
jeunes et les « talents ». Le nombre d’années de résidence légale nécessaire pour être
éligible à la naturalisation a été ramené à cinq ans au lieu de dix.

La loi du 7 mars 2016, entrée en vigueur le 1  novembre 2016, a simplifié sans modifier
substantiellement les conditions de séjour des étrangers en France en créant un parcours
personnalisé d’intégration républicaine d’une durée de cinq ans conduisant d’abord à la
signature d’un contrat d’intégration républicaine (CIR) entré en vigueur le 1  juillet 2016 qui
se substitue au contrat d’accueil et d’intégration (CAI). Sans aller jusqu’à proposer un
contrat unique de longue durée une fois les critères des candidats satisfaits, la loi a apporté
une certaine simplification en permettant la délivrance d’une carte de séjour pluriannuelle de
deux à quatre ans après un an de séjour régulier. Les conditions de langue ont été durcies et
la formation civique introduite.

Éléments de la politique française d’immigration à des fins professionnelles

Trois éléments fondent la politique d’immigration à des fins professionnelles depuis le
milieu des années 2000 : l’instauration d’un régime dérogatoire pour accueillir des
migrations à caractère professionnel en fonction des besoins ; la carte de séjour
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« compétences et talents » d’une durée de quatre ans et un assouplissement des conditions
concernant la migration saisonnière.

S’agissant du premier axe, déjà analysé plus haut (mythe n  6), la liste des 30 métiers en
tension , élargie pour les nouveaux États membres de l’Union européenne, constitue le
principal outil de l’immigration professionnelle dans les secteurs utilisant des travailleurs
peu qualifiés et qualifiés. Cette liste a été modifiée à plusieurs reprises de manière
pragmatique, mais l’arrêté d’août 2011 supprime malencontreusement la référence
géographique permettant de spécifier les régions qui présentent des difficultés
de recrutement. Cela est particulièrement dommageable compte tenu des difficultés de
recrutement rencontrées spécifiquement par certains territoires, alors même que la mobilité
interrégionale du travail est restée très faible.

Concernant le second axe, la carte de séjour « compétences et talents » est un dispositif
qui concerne les travailleurs qualifiés ; elle est relativement discrétionnaire. Elle peut être
accordée à « un étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses
talents, de façon significative et durable au développement économique ou au rayonnement,
notamment intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif de la France et du pays
dont il a la nationalité  ». Cette autorisation est aujourd’hui accordée pour une durée de
quatre ans renouvelable une fois. Elle est attribuée en fonction de la qualité du projet et de
son utilité tant pour la France que pour le pays d’origine de l’immigré .

Elle peut également être obtenue par les ressortissants issus de la zone de solidarité
prioritaire (les pays du Maghreb, l’essentiel de l’Afrique subsaharienne et la péninsule
indochinoise), à condition qu’un accord de partenariat pour le codéveloppement  soit signé
par la France et le pays en question. Une personne étrangère peut aussi l’obtenir si elle
s’engage à revenir chez elle au terme d’une période maximale de huit ans.

En réalité, les chiffres relatifs au nombre de cartes « compétences et talents » délivrées
sur la période récente montrent que, toutes nationalités confondues, les effectifs de migrants
qualifiés entrant en France par ce canal sont extrêmement faibles. De 369 en 2009, ce chiffre
n’a cessé de baisser depuis 2010 (319) pour tomber à 220 cartes attribuées en 2015, selon
les chiffres du ministère de l’Intérieur.

L’attractivité de ce type de dispositif pour les migrants qualifiés s’avère des plus limitée.
Ces derniers sont davantage attirés par les conditions, plus favorables, offertes par les pays
d’Amérique du Nord par exemple. Notons néanmoins que le nombre de personnes entrant
dans la catégorie économique « scientifique » a augmenté sur la même période, passant de
2 262 en 2009 à 3 724 en 2015. Là encore, les chiffres demeurent très faibles comparés aux
besoins affichés.

Enfin, pour le troisième axe, dans l’esprit des migrations circulaires, l’assouplissement
des conditions de séjour des étudiants ou des migrations saisonnières  est affirmé en
particulier depuis 2012 et l’abrogation de la circulaire Guéant qui n’autorisait plus les
étudiants à avoir accès au marché du travail à la fin de leurs études. Cette circulaire avait
fait la quasi-unanimité contre elle, des syndicats d’étudiants aux syndicats de salariés, en
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passant par les représentants des entreprises. D’un côté, on tentait de mettre en place une
liste des métiers en tension pour autoriser des migrants à les occuper, de l’autre on fermait le
canal le plus efficace pour recruter des compétences manquantes : les diplômés formés en
France. Contradictoire dans les outils et les objectifs, cette politique fit la démonstration
d’une parfaite inefficacité économique. Aux États-Unis comme dans d’autres pays de
l’OCDE, le canal essentiel d’immigration des travailleurs qualifiés passe par les études.

Depuis la nouvelle loi de mars 2016 créant la carte pluriannuelle, un étudiant étranger,
ayant achevé avec succès un cycle de formation dans un établissement de l’enseignement
supérieur habilité sur le plan national, conduisant à un diplôme au moins équivalent au
master (soit cinq ans d’études après le bac), peut demander un changement de statut pour une
carte pluriannuelle « vie privée et familiale », « salarié », ou « entrepreneur profession
libérale ». L’étudiant peut se voir délivrer par la préfecture une autorisation de séjour d’un
an qui l’autorise à chercher un travail et à exercer un emploi en relation avec sa formation.
La rémunération doit être supérieure à un certain seuil fixé par décret correspondant à une
fois et demi le Smic .

Il existe enfin une carte de séjour pour les salariés en mission, valable trois ans et
renouvelable. Elle peut être délivrée à un étranger détaché par un employeur établi hors de
France. Ce n’est valable que si le détachement s’effectue entre entités d’une même entreprise
ou entre entreprises d’un même groupe. Deux conditions supplémentaires doivent cependant
être remplies : l’intéressé doit disposer d’un contrat de travail datant d’au moins trois mois
et sa rémunération brute doit être supérieure ou égale à 1,5 fois le Smic.

La politique française souffre toujours, quels que soient les gouvernements successifs de
ces dix dernières années, d’un manque de lisibilité et de cohérence. Dans les faits, les
différentes mesures reviennent à promouvoir le caractère relativement temporaire de
l’immigration. Les catégories de migrants pouvant accéder à la résidence de longue durée
sont devenues l’exception. Même si des efforts ont été réalisés depuis 2012, l’immigré reste
placé dans une situation de « précarité juridique » liée au séjour. Dans les pays comme les
États-Unis, le Canada, l’Allemagne ou le Royaume-Uni, le premier titre de séjour octroyé
aux migrants est le titre de résident permanent qui peut être un tremplin pour accéder
rapidement à la citoyenneté.

Cette faiblesse de la politique nationale d’immigration est-elle compensée ou relayée par
une meilleure coordination et régulation des migrations internationales au niveau de l’Union
européenne ?
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2. La politique européenne d’immigration progresse-t-elle ?

Dans les années 1990, les progrès accomplis dans la direction d’une politique commune
de l’immigration furent extrêmement modestes. La plupart des mesures adoptées, touchant au
domaine très sensible de la souveraineté nationale, furent pour l’essentiel des mesures de
coordination de dispositifs administratifs, juridiques et policiers.

Une coordination européenne difficilement acceptée par les États membres

Cette coordination des politiques d’immigration concerne avant tout la gestion des
contrôles aux frontières extérieures de l’Union et la lutte contre les personnes en situation
irrégulière, en application des accords de Schengen. Cela passe par l’élaboration d’un
système informatique d’échange des données entre pays membres et fichier central
d’empreintes digitales des demandeurs d’asile (Eurodac).

Plusieurs directives européennes sont déjà adoptées : sur le regroupement familial
(septembre 2003), sur les conditions d’admission des étudiants (décembre 2004), sur
l’admission des chercheurs (octobre 2005)… À partir de 2005, la politique de visas et la
politique d’asile passent du troisième au premier pilier de l’Union et relèvent alors de la
« méthode communautaire  » sauf pour certains points comme la délivrance de titres de
séjour. En 2008, l’Union européenne crée aussi le réseau européen des migrations, qui
constitue un instrument de collecte, d’analyses et de diffusion des données en matière d’asile
et d’immigration. Une « carte bleue européenne » est créée en mai 2009 pour faciliter les
conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers hautement qualifiés. Une
directive prévoyait des normes minimales communes relatives aux sanctions à l’encontre des
employeurs d’immigrants clandestins. Le traité de Lisbonne de 2009  supprime la structure
en piliers et communautarise une partie des questions liées à l’immigration. Mais l’Union
européenne laisse à l’échelon national la définition des modalités d’entrée d’immigrants
légaux.

Les avancées les plus notables dans la politique communautaire concernent la gestion du
droit d’asile, même si, comme on vient de le vivre avec la « crise des réfugiés », les États
membres ont peu suivi la Commission dans ses propositions de gestion coordonnée de
l’arrivée et de la localisation des réfugiés. La coopération européenne en matière d’asile a
commencé, en dehors du cadre communautaire, avec la signature le 14 juin 1985, entre cinq
États de l’Union, de l’accord de Schengen, entré en vigueur en 1995. Cet accord organise une
frontière extérieure commune aux États parties et met en place un mécanisme visant à
identifier l’État qui aura la charge d’examiner les demandes d’asile. Le règlement dit
« Dublin II », adopté en février 2003, rénove et remplace la convention de Dublin du 16 juin
1990  par un instrument de droit communautaire. Il se fonde sur les mêmes principes que la
convention de Dublin en attribuant, en règle générale, la responsabilité de l’examen d’une
demande d’asile à l’État membre qui a pris la plus grande part dans l’entrée du demandeur.
Mais ce nouveau règlement, qui établit des délais de procédure plus courts, tient compte de
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la responsabilité qui incombe à un État membre laissant perdurer des situations de séjour
irrégulier sur son territoire et comporte des dispositions nouvelles en faveur du
regroupement familial.

Pour éviter les déplacements secondaires (asylum shopping), liés à l’exploitation des
disparités des législations nationales, la plupart des États membres se sont engagés dans des
politiques restrictives, comme le Royaume-Uni, les Pays-Bas ou l’Italie. Cette situation a
entraîné une nette diminution du taux de reconnaissance du statut de réfugié.

Face à cela, la première phase de mise en place d’un régime commun s’est achevée en
2005 avec l’adoption d’une troisième directive qui encadre les législations nationales. Un
calendrier d’action  pour aboutir à un véritable « Système européen commun d’asile » est
mis en œuvre. Mais l’ensemble de ces directives est loin de définir une véritable politique
européenne d’immigration.

Ce que l’on a pris l’habitude d’appeler « crise des réfugiés » en Europe a mis en évidence
une contradiction majeure entre une nécessaire gestion concertée et coordonnée au niveau
européen et les stratégies des États membres.

En plein cœur de cette crise, l’Union européenne avait proposé aux États membres un plan
de « relocalisation » des migrants afin de les répartir entre différents pays en fonction de
critères objectifs, comme la taille du pays, le PIB par habitant, le niveau de taux de
chômage… Mais certains États membres ont développé des stratégies non coopératives, et la
Commission européenne n’a fait qu’en prendre acte sans pouvoir agir. Cela a permis à
l’Allemagne, sous l’autorité de la chancelière Angela Merkel, de prendre l’initiative sur une
base unilatérale, en proclamant et en réalisant l’ouverture de ses frontières pour accueillir un
nombre très élevé de demandeurs d’asile (plus de 500 000). Puis les difficultés liées à la
concentration de ces flux sur peu de pays s’étant aggravées, l’Allemagne a signé un accord
avec la Turquie stipulant le refoulement vers ce pays de tout candidat à l’asile arrivé en
Grèce sans visa. L’Union européenne, mise au pied du mur par ces initiatives unilatérales,
n’a pas respecté de fait la convention de Genève, en interdisant toute demande d’asile sur le
sol européen.

Alors que le problème de l’afflux des réfugiés continuera à se faire sentir à moyen et long
terme, et que L’Union possède réellement les moyens de l’accueil de ces migrants à
condition de coordonner celui-ci, son incapacité à organiser sereinement l’arrivée des
réfugiés est en train de détruire son acquis le plus positif : la liberté de circulation et la
mobilité interne du travail qui se sont accrues depuis la crise de 2008 pour jouer un rôle de
plus en plus important dans l’ajustement des économies européennes comme l’Espagne, le
Portugal, l’Irlande ou la Grèce.

Les incohérences du Pacte européen sur l’immigration et l’asile

Le Conseil européen des 15 et 16 octobre 2008 a adopté le Pacte européen sur
l’immigration et l’asile. Les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés sur cinq grands
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aspects de la politique commune d’immigration, allant de l’« organisation de l’immigration
légale », jusqu’à la gestion concertée avec les pays de départ dans une perspective apparente
de « codéveloppement », en passant par la « lutte contre l’immigration illégale », le
« renforcement du contrôle aux frontières » de l’Union européenne et des propositions de
gestion commune des demandeurs d’asile. Qu’en est-il dans les faits ?

Commençons par la coordination des mesures de renvoi des migrants illégaux. Avec le
Pacte européen, un consensus semble se dégager sur certains aspects des politiques
d’immigration avec en particulier la mise en œuvre de l’agence européenne Frontex, chargée
des contrôles aux frontières. Le budget de cette police des frontières n’a cessé de croître
durant les dix dernières années : il a été multiplié par dix entre 2005 et 2008 (atteignant
70 millions d’euros en 2008), a encore été augmenté en 2013 (98 millions) et en 2015
(106 millions). Cet organisme n’est pas contrôlé par le Parlement européen et se trouve donc
sans assise démocratique, s’insurgent les ONG telles qu’Amnesty International. Parmi les
migrants visés par Frontex se trouvent ceux considérés comme illégaux, mais aussi des
réfugiés. En revanche, point positif, le pacte a favorisé clairement une harmonisation de la
rétention des migrants illégaux.

Des propositions plus judicieuses et sans doute plus efficaces pour lutter contre
l’immigration illégale, comme la criminalisation des sociétés des donneurs d’ordre et de
leurs sous-traitants employant des travailleurs en situation irrégulière, pourraient venir
compenser le caractère systématique des renvois aux frontières. Cependant aucune mesure
concrète concernant cette criminalisation n’est prévue. On sait que le système d’emploi
clandestin s’organise dans le cadre d’une cascade de sous-traitants, allant des entreprises
généralistes ayant pignon sur rue aux petits artisans du bout de la chaîne, face émergée de
l’iceberg des filières clandestines. La seule manière de rendre cette criminalisation efficace
serait de responsabiliser l’ensemble des donneurs d’ordre dans les chaînes de sous-
traitance, et pas seulement les employeurs directs de migrants en situation irrégulière.

Continuons avec la sélection de l’immigration légale. La proposition qui paraît poser des
problèmes de faisabilité certains est liée au volet du pacte concernant le respect souhaité de
la proportionnalité entre le flux migratoire accueilli et les capacités d’accueil en matière de
marché du travail, de logement, de services publics. Il est évidemment difficile d’opérer une
telle correspondance pour tous les pays d’accueil, qui ne les connaissent souvent pas eux-
mêmes. D’autres propositions concernent le « conditionnement du regroupement familial aux
ressources d’un travail » et le principe d’éloignement des migrants en situation irrégulière,
sauf cas humanitaires particuliers.

Par ailleurs, la politique en direction de l’immigration légale favorise une démarche plus
sélective dont l’objectif était de créer une « carte bleue » ou permis de travail.
Indépendamment des risques d’effets pervers pour les pays de départ et des contradictions
éventuelles que peut susciter une politique sélective d’immigration privilégiant les qualifiés,
la mise en place de cette « carte bleue » – en cours de révision – n’a pas eu d’effet
significatif. De plus, le Pacte européen ne prévoyait pas d’éléments permettant de cibler les
besoins différents, voire divergents, des pays d’accueil selon la cohérence de leurs



« régimes d’immigration » respectifs. Le caractère assez restrictif de cette « carte bleue »
n’est pas vraiment en mesure de renforcer l’attractivité de l’Union européenne pour les
personnels qualifiés.

Le codéveloppement constitue également, comme attendu, un objectif de la politique
européenne qui vise la réduction de l’incitation à émigrer à l’instar des accords de « gestion
concertée » signés par la France dont on a pu évaluer l’efficacité et l’effectivité extrêmement
limitées.

Il n’est pas étonnant de constater que les éléments les plus précis du pacte européen, ceux
qui donnent lieu à une véritable coordination des États, concernent les procédures
d’expulsion vers leurs pays d’origine des migrants en situation irrégulière, ou des personnes
suspectées d’être des « faux » réfugiés. Cette restriction de la politique européenne ne
permet pas de tendre vers ce qui devraient être ses objectifs clés, c’est-à-dire coordonner
l’accueil des réfugiés de manière globale en fonction des besoins et des capacités des États
membres et promouvoir une véritable politique d’investissement dans l’accueil bénéfique
aux pays d’accueil et aux migrants eux-mêmes.

Les questions de sécurité se posent avec force dans le contexte actuel de terrorisme qui
frappe les pays européens et appellent une coordination plus marquée des actions sous
l’égide de l’Union européenne.



3. Six propositions pour une politique efficace et équitable d’immigration

L’exemple de l’Union européenne montre bien la difficulté de mettre en place une
politique plus efficace de l’immigration qui permette à la fois de mieux répondre aux besoins
des pays d’accueil et de partager les bénéfices de l’immigration avec les pays d’origine.

Face aux carences des politiques d’immigration tant au niveau français qu’européen, il
convient de proposer des mesures qui concilient efficacité partagée et équité, et de repenser
les principes de cette politique.

En France, l’immigration « choisie », concept introduit par le gouvernement Sarkozy en
2007 et qui consiste à faire venir des personnes afin de soutenir l’activité économique et de
répondre aux besoins du pays dans certains domaines de qualification, est opposée à
l’immigration « subie », liée au regroupement familial de familles étrangères mais aussi de
familles mixtes comprenant un ressortissant étranger. Rappelons les chiffres : en 2015, sur
89 488 titres de séjour accordés au titre de l’immigration familiale, la moitié correspond à
des regroupements de familles de Français et presque tous liés aux conjoints de Français. Le
regroupement familial des étrangers ne représente que 11 514 personnes, soit 13 % de
l’immigration familiale. Celle-ci est protégée par des droits internationaux et des directives
européennes.

On le sait, les études d’évaluation des effets des politiques mises en œuvre pour attirer les
migrants à des fins d’emploi (liste de métiers, carte compétences et talents) montrent une
efficacité limitée. L’objectif affiché par les gouvernements d’« attirer les talents et les
compétences  » en misant sur une approche sectorielle et par métiers des besoins de
l’économie justifiant l’entrée de migrants légaux est loin d’être atteint, comme en atteste le
très faible nombre de personnes concernées par ces dispositifs.

Dissocier la qualité de l’accueil réservé aux migrants peu qualifiés ou « familiaux » (ces
catégories de migration donnant à lieu à des discours dissuasifs et parfois agressifs) et la
qualité de l’accueil supposé meilleur qui serait réservé aux personnels qualifiés n’est pas
sans conséquence sur la faible attractivité de la France pour les seconds. En effet, le signal
envoyé aux migrants hautement qualifiés par une communication agressive influence
négativement leurs stratégies d’émigration. Résultat : la France perd dans la compétition
mondiale pour l’attractivité des personnels qualifiés  face aux pays d’Amérique du Nord ou
à la Grande-Bretagne.

Les politiques d’immigration sélective se heurtent à leurs propres limites. Limites
techniques, d’abord. Il est difficile de définir des critères mesurables permettant d’identifier
les « bons candidats » à l’immigration, surtout si l’on vise non plus de simples ajustements
du marché du travail à court terme, mais un soutien à long terme du développement
économique. L’expérience montre que les politiques migratoires ont un impact sur les entrées
de travailleurs immigrés, mais peu d’effets sur leur sortie. Au bout du compte, le recours à
l’immigration « choisie » risque simplement de retarder la mise en place de politiques de
formation nécessaires aux équilibres de long terme du marché du travail.
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Une politique structurelle efficace de ce marché doit avoir pour objectif l’amélioration
des conditions de travail et la revalorisation des salaires dans tous les secteurs, y compris
ceux qui connaissent des pénuries de main-d’œuvre. Or, le spectre de compétences requises
sur le marché du travail est très large, allant de la main-d’œuvre générique (manœuvres) en
passant par des compétences techniques jusqu’aux diplômés du supérieur.

En outre, puisque les tensions sur le marché du travail sont certes sectorielles mais aussi
régionales ou locales, à long terme une politique active de formation et de qualification
pourrait augmenter le degré de mobilité interrégionale des travailleurs. Mais cela prend du
temps et exige des moyens qui pourraient provenir d’un redéploiement des aides aux
entreprises vers les personnes et les territoires en difficulté face à la mondialisation . Le
droit à la mobilité des travailleurs est aussi une piste de politique économique peu exploitée
par les pouvoirs publics ces trente dernières années. Il est possible de favoriser une mobilité
souhaitée des travailleurs verrouillés dans les zones où le chômage est structurel,
concentrant les effets des restructurations et des délocalisations, vers des zones plus
dynamiques et recherchant de la main-d’œuvre. La mobilité doit devenir un droit et non une
contrainte ou variable d’ajustement imposée lors des restructurations. Les décideurs publics
peuvent, en amont des processus de chocs liés à la mondialisation ou au changement
technologique, favoriser cette mobilité en développant une véritable stratégie
d’investissement. Il faut cibler les travailleurs les plus démunis, dont les réseaux de
solidarité sont ceux du village ou de la famille, pour leur offrir les conditions d’une mobilité
géographique qui leur permette de trouver rapidement un emploi et de s’épanouir. La
mobilité des personnes doit constituer un investissement tant pour l’État que les collectivités
territoriales dans la formation, le financement du soutien au logement .

S’agissant des migrations internationales, le défi pour l’Union européenne et pour la
France en particulier, est de mieux investir dans l’accueil et la formation de ceux qui sont
déjà régulièrement présents sur le territoire afin de diminuer le brain waste (le gaspillage
des « cerveaux ») que provoque le déclassement sur le marché du travail lié par exemple à
des problèmes de langue parlée ou d’expérience professionnelle pratique.

S’agissant de l’arrivée des réfugiés, leur sélection est impossible par définition puisque
les conditions de leur éligibilité au statut de réfugiés protégés sont régies par les conventions
internationales. Pour eux se pose le problème clé de l’insertion plus rapide sur le marché du
travail par des politiques d’accompagnement, afin de limiter les coûts transitionnels de leur
intégration et de bénéficier au mieux de leurs compétences.

Les politiques d’aide au retour des migrants s’avèrent inefficaces. Peu sont candidats au
retour et ceux qui repartent dans le cadre de dispositifs d’incitation financière sont ceux qui
seraient de toute façon retournés au pays, indépendamment des aides. Les migrations de
retour sont déterminées davantage par les conditions économiques, sociales et politiques des
pays d’origine, et par la facilité de circulation, que par les conditions économiques du pays
d’accueil .

Les politiques qui visent à freiner les migrations par des accords de libre-échange avec
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les pays d’émigration paraissent illusoires. Dans un premier temps, la libéralisation des
échanges se traduit par des baisses de recettes fiscales qui reposent essentiellement sur la
TVA et les droits de douane dans les pays les moins avancés. La détérioration des conditions
économiques qui en découle peut favoriser l’émigration. Ensuite, le commerce international
et les investissements directs étrangers et les migrations de travailleurs qualifiés en
particulier sont davantage complémentaires que substituables. Par ailleurs, les travaux
récents montrent que l’aide publique au développement complète les autres flux de transferts
de manière positive pour les pays récipiendaires d’émigration.
 

Les propositions sont fondées sur le diagnostic qui a été établi et n’épuisent pas
l’ensemble des domaines de la politique d’immigration. Dans ce livre, nous n’abordons pas
les questions centrales liées à la problématique de l’intégration culturelle, ou encore liées à
la discrimination selon l’appartenance confessionnelle, le patronyme ou d’autres facteurs de
stigmatisation. Nos propositions concernent la politique économique des flux d’immigration.
Six propositions sont énoncées. La première consiste tout simplement à veiller à reconnaître
et à appliquer les droits des migrants. La seconde concerne la promotion de la mobilité et de
la portabilité des droits afin de tirer un triple gain de l’immigration : gain pour le pays de
destination, gain pour le pays d’origine et gain pour le migrant lui-même. La troisième
consiste à créer un comité indépendant des migrations afin de lutter contre
l’instrumentalisation à des fins politiques des migrations de travail. La quatrième est de
favoriser la complémentarité des différentes catégories d’immigration au lieu de les opposer
et d’en stigmatiser certaines. La cinquième propose la construction de véritables partenariats
au niveau régional, euroméditerranéen tout particulièrement. Enfin, la sixième insiste sur la
mise en œuvre d’une véritable politique d’accueil des réfugiés coordonnée au niveau
européen.

1. Reconnaître et appliquer les droits des migrants

La première mesure concerne l’application sans aucune restriction des droits des
étrangers. Il s’agit d’un infléchissement de l’interprétation des droits qui a été autorisé et
favorisé par les gouvernements successifs des quinze dernières années. De nombreux droits
acquis par les migrants depuis la fin des années 1970 ne sont plus appliqués. Ce recul
s’accompagne d’un phénomène très inquiétant : l’inversion de la charge de la preuve. Les
migrants doivent prouver leur bonne foi. Restriction des droits et pouvoir discrétionnaire de
l’administration d’un côté, neutralisation du pouvoir de contrôle judiciaire de l’autre
favorisent la non-application des droits des étrangers. Comme le montre la juriste Danièle
Lochak, « les libertés et droits fondamentaux dont la Constitution et les textes internationaux
se portent garants, et que chacun peut désormais opposer aux agents de la force publique, ne
vont cesser, en pratique, d’être requalifiés dans un sens toujours plus restrictif, lorsque ce
sont les immigrés ou étrangers qui les invoquent  ».17



En arguant de la nécessité de fixer des objectifs et des résultats en matière de lutte contre
l’immigration irrégulière, les gouvernements français, depuis 2007 en particulier, prennent
des libertés avec les procédures pour les rendre plus discrétionnaires et pour interpréter les
droits dans leur acception la plus restrictive. La loi Besson  entrée en vigueur en 2011 avait
d’abord eu pour effet la restriction du contrôle judiciaire des actes de l’administration et a
favorisé une limitation considérable des droits reconnus aux étrangers (droit à la santé,
liberté de circulation, droit à une vie privée et familiale et droit au mariage entravé par la
suspicion de délit de « mariage gris »…). Les dispositions récentes depuis 2012, en dépit de
certaines améliorations, ne changent pas fondamentalement cette orientation.

Dès lors, un véritable cercle vicieux enferme le débat sur l’immigration : la non-
application des droits des migrants rend plus difficile leur intégration, ce qui permet de dire
que, si l’intégration est en panne, ce serait à cause de l’immigration. On peut citer de
nombreux dispositifs visant à rendre extrêmement compliqué les renouvellements de cartes
de séjour. Les témoignages sont pléthoriques de migrants qui passent de statuts légaux à des
trappes à la clandestinité en raison des difficultés qui leur sont opposées lors des procédures
de renouvellement de leurs titres de séjour. Une érosion de l’application des droits des
migrants peut aussi s’observer sur les questions de regroupement familial, qui n’est plus
reconnu dans certains pays comme un droit, même pour le conjoint et les enfants, chaque
demande faisant l’objet d’une appréciation au cas par cas . Or les effets de la précarisation
des droits des étrangers sont négatifs pour l’intégration. Elle conduit à un processus de
« désintégration » pour reprendre la formulation de Patrick Weil .

Appliquer sans aucune restriction les droits des étrangers et supprimer l’arbitraire du
pouvoir discrétionnaire des préfets en matière d’application des droits des étrangers sont une
priorité mais n’épuisent pas le problème. En effet, des travaux récents concluent que les
stratégies visant à étendre les droits juridiques doivent, pour avoir un impact, être
accompagnées d’un accès à des services juridiques, d’un programme d’« alphabétisation
juridique » et d’un suivi après l’avènement d’un litige .

Pour favoriser cette évolution, il faut passer d’abord par la reconnaissance de la
citoyenneté des étrangers en leur permettant de voter aux élections locales – voire
européennes, puisqu’elles sont de droit pour les résidents de pays membres de l’Union
européenne. Le droit de vote doit être reconnu comme un droit fondamental et aller de pair
avec une politique active en matière d’accès à la nationalité française. Les conventions
internationales (Conseil de l’Europe, OIT) sur les droits des migrants ne sont pas ou pas
assez respectées en France. La convention des Nations unies pour la protection des droits de
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, du 18 décembre 1990 ,
dispose que les migrants, quel que soit leur statut, ont les mêmes droits fondamentaux : « Les
migrants en tant qu’êtres humains jouissent des droits de l’homme et des libertés
fondamentaux et inaliénables universellement reconnus dans des instruments internationaux
tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale
des Nations unies en 1948. Nul ne peut être privé de ces droits ou les voir céder à une autre
personne, c’est pourquoi ils sont définis comme étant inaliénables. Les droits de l’homme
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sont garantis prima facie à toute personne présente dans un État : ils sont donc aussi garantis
aux migrants indépendamment de leur statut juridique ou de la durée de leur séjour. Ils sont
appliqués sans discrimination ; en d’autres termes, aucune différence entre des personnes ne
saurait justifier la privation ou le mépris des droits de l’homme et des libertés fondamentales
d’une personne. »

Jusqu’à présent, ce sont surtout les pays d’origine des migrants qui ont signé et ratifié cette
convention. Les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas été ratifiée dans beaucoup de pays
d’accueil, dont la France (qui l’a pourtant signée), sont nombreuses, par exemple le fait que
les législations nationales seraient plus protectrices que la convention et que les États
auraient déjà adopté les textes de l’Organisation internationale du travail (OIT) et du Conseil
de l’Europe. En réalité, dans de nombreux pays, on assiste à l’érosion de l’application des
droits tout particulièrement en matière de regroupement familial  et de statuts des
travailleurs saisonniers. Si les pays européens ont refusé de signer ensemble, la France
s’honorerait à reprendre l’initiative.

Le droit de vote : un passeport pour l’intégration

Le Parlement européen a formulé des recommandations (recommandation 1500 en 2011)
concernant le droit de vote des étrangers. Cette recommandation indique que « la
contribution des non-ressortissants résidents légaux à la prospérité d’un pays est une raison
supplémentaire de leur accorder le droit de peser sur les décisions politiques du pays
concerné » et recommande que ceux-ci se voient accorder le droit de vote aux élections
locales à partir de trois ans de résidence.

Les migrants communautaires peuvent voter dans tous les pays de l’UE et un grand nombre
de pays membres appliquent cette règle. Ce n’est pas le cas en France. Pourtant, de plus en
plus de voisins européens s’engagent dans cette direction, le dernier en date étant la
Belgique qui, en 2004, a accordé le droit de vote à l’ensemble des migrants au bout de cinq
ans de résidence.

Alors qu’il s’agissait d’une promesse ferme du gouvernement de François Hollande, le
renoncement à l’adoption de cette mesure (lui préférant un simple débat sans vote à
l’Assemblée nationale « sur l’immigration professionnelle et étudiante » en juin 2013) tourne
le dos au principe d’efficacité et d’équité qui résulterait d’une telle disposition.

Instaurer un statut de résident permanent et faciliter l’accès à la nationalité
française

En France, les statuts précaires dominent pour les migrants. Jusqu’à la mise en place d’une
carte pluriannuelle par la loi de mars 2016, la « carte de séjour temporaire » d’une durée
d’un an renouvelable  constituait un titre de droit commun. Les difficultés et tracasseries
administratives pour son renouvellement fragilisaient les immigrés dans leur statut juridique
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et donc économique. Les immigrés étrangers évoluaient dans un univers kafkaïen. Peut-on
accepter que, du fait des délais et des pratiques des préfectures, un étranger muni d’un titre
de séjour valant autorisation de travail doive, quasi immédiatement, se préoccuper de son
renouvellement, avec préparation du dossier, prise de rendez-vous ? Les migrants se
voyaient ainsi plongés dans un état de stress permanent, qui alimente la défiance devant la
puissance publique. Cette perte de confiance dans l’avenir les bride dans leurs stratégies
d’insertion professionnelle et sociale. La loi du 7 mai 2016 « relative au droit des
étrangers » a créé une nouvelle carte pluriannuelle d’une durée maximale de quatre ans,
susceptible de créer des passerelles entre une première carte de séjour temporaire d’un an et
la carte de résident de dix ans. Cependant, comme le souligne un ouvrage du Gisti  consacré
à cette loi, la carte de séjour pluriannuelle peut être retirée à chaque instant, à la suite de
contrôles de l’administration. Cette loi « confère un statut aussi précaire que la carte de
séjour temporaire d’un an, bien différent de ce qu’aurait pu conférer la carte de résident, la
seule qui permette de demeurer en France sans crainte du futur  ».

Même la carte « compétences et talents », devenue en 2016 « passeport talents », qui
devait en principe permettre à la France de gagner des positions dans la bataille
technologique mondiale, à l’instar des États-Unis, en favorisant l’accueil des compétences,
n’est valable que quatre ans, et renouvelable une fois. La résidence « longue durée »
s’obtient avec la « carte de résident », qui est valable pour dix ans. Traditionnellement
pourtant, la règle était l’obtention de la carte longue de dix ans. Ce statut est devenu
exceptionnel en raison des multiples restrictions des droits des migrants qu’impose
l’administration. En outre, les migrants ne peuvent retourner fréquemment dans leur pays au
risque de perdre leur statut.

Cette réalité a poussé de nombreux étrangers, notamment les plus diplômés qui ont
davantage d’opportunités, à préférer le Canada ou les États-Unis. Les incertitudes créées par
l’élection du nouveau président américain Donald Trump sur le sort des immigrés peuvent
néanmoins remettre en question l’attractivité future de ce pays pour les personnels qualifiés
et les talents, a fortiori pour les candidats à l’émigration moins qualifiés.

Une mesure importante à prendre en France est, en s’inspirant des exemples du Royaume-
Uni, de l’Allemagne et du Canada, la création de permis permanents, à substituer à la carte
de dix ans. De nombreux travaux récents montrent que l’investissement dans le capital
humain, social et immobilier croît en fonction de la certitude sur l’avenir. A contrario,
lorsque les statuts sont précaires, les migrants prennent moins de risques. La précarité du
statut de résidence crée des situations d’incertitude sur l’avenir pour les migrants qui peinent
à construire des projets en l’absence de perspectives pour atteindre l’égalité des droits et la
pleine citoyenneté.

La France pourrait faciliter la naturalisation au bout de trois ans de présence afin de
donner la possibilité aux immigrés d’accéder à la citoyenneté. De nombreux pays d’accueil
de l’OCDE plaident en faveur de ce choix. Certains gouvernements, qui avaient durci par le
passé les conditions d’accès à ce statut, s’interrogent désormais sur les moyens de l’adoucir
et légifèrent en faveur d’un accès plus aisé à la nationalité. D’autres cherchent à freiner
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l’accès à la citoyenneté pour des raisons non pas d’efficacité économique mais à cause du
climat général de rejet ou pour le moins de suspicion à l’égard des immigrés, en partie
provoqué par le choc des attentats terroristes qui ont ensanglanté la France et d’autres pays.
La tendance est au repli chez de nombreux responsables politiques qui cherchent à exploiter
ce climat général dans leur stratégie de maintien ou d’arrivée au pouvoir. Le durcissement de
l’accès à la nationalité irait pourtant à l’encontre des objectifs d’efficacité économique et de
meilleure intégration des immigrés.

Une politique de régularisation qui évite la trappe à la clandestinité

Le débat sur le caractère massif ou au cas par cas des régularisations ne présente au fond
que peu d’intérêt. L’important est de savoir si l’on promeut des politiques d’immigration et
de régularisations discrétionnaires entre les mains des préfets, comme c’était la tendance
forte pendant la période 2007-2102, ou si l’on établit des critères clairs, non
discrétionnaires, assortis de droits de recours et de contestation des décisions. En
apparence, cela semble être le cas aujourd’hui, mais, dans les faits, les décisions sont
opaques. En effet, en 2012, une nouvelle circulaire établissait des critères à respecter mais
avait conservé une dimension subjective d’appréciation par les préfets. Tout étranger doit
justifier d’une présence de cinq ans au moins pour prétendre à la candidature à un titre de
séjour. Par ailleurs, ses enfants doivent être scolarisés depuis trois ans au minimum. La
régularisation simplifiée par le travail n’a pas été vraiment utilisée.

Les procédures de régularisation devraient s’établir sur des critères lisibles pour tous,
transparents et non discrétionnaires. Une haute autorité indépendante dont pourront être
dessinés les contours à l’exemple de la Halde , composée de partenaires sociaux, de
personnalités morales qualifiées, de magistrats, devrait être chargée d’établir des critères
transparents. Des mécanismes de régularisation au fil de l’eau, applicables à tous en fonction
d’une liste de critères clairs et opposables, sont préférables à des régularisations au coup
par coup. Ainsi, toutes les parties seraient gagnantes dans ce nouveau jeu de règles et de
recours. Les employeurs qui pourraient s’assurer le maintien de leurs compétences dans
l’entreprise, la collectivité pour qui les coûts d’une politique inefficace et illisible de trappe
à l’irrégularité et d’expulsion pourraient se réduire nettement, les migrants eux-mêmes qui
seraient plus productifs et mieux rémunérés, et les pays d’origine qui bénéficieraient mieux
de ces compétences formées et reconnues lorsque les migrants font le choix du retour
temporaire ou à plus long terme dans le pays d’origine.

La politique d’immigration doit donc aussi s’assurer que les migrants ne replongent pas, à
cause de la précarité de leur statut juridique une fois régularisés, de nouveau dans
l’illégalité.

Assurer la formation des personnes qualifiées déclassées
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Les personnes en apparence « non qualifiées » qui ont passé les frontières sont souvent
des qualifiés déclassés (subissant une décote sur le marché du travail), en particulier
lorsqu’ils travaillent en situation irrégulière. De nombreuses études, notamment aux États-
Unis, ont mis en évidence l’effet de déclassement lié au statut des migrants. En suivant une
cohorte de migrants régularisés durant une période de cinq ans, une étude a montré que, si
ces migrants avaient été régularisés durant toute leur expérience de résidence aux États-Unis,
leurs revenus auraient été de 24 % plus élevés à qualifications égales au moment de leur
régularisation .

Deux autres études, menées au niveau macroéconomique, ont mis en évidence les bienfaits
de la régularisation de la population illégale de migrants aux États-Unis. La première montre
qu’une régularisation des travailleurs immigrants peu qualifiés augmenterait le revenu de ces
travailleurs mais aussi des ménages américains . La seconde simule trois scénarios de
politiques migratoires : une réforme complète, une réforme qui met en place des programmes
de travail temporaire et, enfin, une politique systématique d’expulsion des travailleurs
illégaux . C’est le premier scénario qui se révèle le plus viable économiquement car il se
traduit par une hausse de salaire et de productivité pour tous les travailleurs, qu’ils soient
immigrants ou non, dans les industries qui emploient un grand nombre d’immigrants.

Une politique de régularisation assortie d’un processus de formation et de reclassement
des migrants qualifiés est une mesure à triple effet bénéfique. Bénéfique pour le pays
d’accueil qui peut plus facilement répondre à son besoin en main-d’œuvre qualifiée et
renforcer ainsi la compétitivité technologique du pays. Bénéfique pour les migrants eux-
mêmes qui bénéficient du rendement de leur éducation. Bénéfique enfin pour le pays
d’origine en termes à la fois de retour des compétences et de transferts d’argent.

Que les migrants soient irréguliers ou non, il convient de lutter contre le déclassement sur
le marché du travail, d’abord pour des raisons d’efficacité dans l’intérêt des pays d’accueil
comme des migrants eux-mêmes. On observe sur le marché du travail une importante
« décote » pour les qualifications étrangères acquises dans les pays non membres de
l’OCDE . Ce n’est pas le cas lorsque les étrangers obtiennent leur diplôme en France ou
dans les autres pays d’accueil.

L’un des leviers à exploiter réside dans les dispositifs de validation des acquis qui
pourraient permettre de reclasser plus facilement les immigrés sur le marché du travail.
Comme le montre un rapport de l’OCDE , cette « validation des acquis de l’expérience »
(VAE) existe dans beaucoup de pays de l’OCDE. Le Portugal, les Pays-Bas et la France ont
adopté récemment des mesures en ce sens. La participation des immigrés à ces dispositifs est
particulièrement faible en France. Or, il s’agit là d’un instrument pertinent pour faciliter
l’intégration sur le marché du travail : d’un côté, l’administration française ne fait pas les
efforts nécessaires en direction des immigrés pour les aider à bénéficier de ces dispositifs ;
de l’autre, les immigrés eux-mêmes ne sont pas suffisamment informés de ces possibilités.

Des moyens doivent donc être consacrés aux conditions de l’accueil des migrants. À long
terme, ces politiques ont évidemment un coût, elles doivent viser d’abord ceux qui veulent
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rester et s’installer durablement.

2. Promouvoir la mobilité des migrants

Portabilité et continuité des droits

Une politique d’immigration efficace favorise la mobilité des migrants en garantissant la
transférabilité et la continuité des droits. Cela permet aux migrants d’investir et de travailler
dans leurs pays d’origine sans perdre leurs droits d’immigrés, tout en conservant le droit
d’aller et venir dans le pays d’accueil. Ils sont ainsi encouragés à la prise de risques
d’investissement dans les deux pays. Comme le montre le sociologue américain Alejandro
Portes, l’immigrant le mieux intégré dans le pays d’accueil est le plus à même de contribuer
à l’économie de son pays d’origine . Les politiques d’immigration restrictives ont pour effet
de réduire la mobilité et l’incitation au retour des migrants. On assiste paradoxalement,
depuis les restrictions majeures à l’immigration et à l’application des droits, à un
ralentissement des retours spontanés des migrants. Une politique de promotion de la mobilité
impliquant la portabilité des droits des migrants serait plus efficace, tant pour le pays
d’accueil que pour le pays d’origine.

Réduire les coûts d’émigration et d’immigration

Un certain nombre de mesures simples peuvent être mises en œuvre pour favoriser la
mobilité. Cela va de la réduction des coûts d’accès à l’information à la mise en place d’une
politique de visas plus juste et moins restrictive, tout en assurant une protection efficace des
frontières, sans pour autant diminuer la vigilance vis-à-vis des trafics de main-d’œuvre ou
les opérations dangereuses pour la sécurité.

Une nouvelle dimension de ces coûts de migration qui place les migrants dans des
conditions inefficaces économiquement, inéquitables socialement, tient aux conditions de
travail subies par les migrants dans les pays de destination ne respectant pas les normes de
l’Organisation internationale du Travail. Les gouvernements des pays d’accueil peuvent agir
en faveur de la réduction de ces coûts supplémentaires subis par les migrants en raison des
conditions de pénibilité et de durée du travail dégradées.

En outre, l’expérience des États-Unis démontre bien qu’une politique de renforcement des
frontières n’arrête pas l’immigration clandestine mais la transforme, en produisant des effets
négatifs sur l’économie. Le recours aux passeurs est aujourd’hui plus courant qu’au cours de
la décennie précédente, et les frais de passage ont été multipliés par trois depuis 1993. De
plus, les décès dus aux passages illégaux ont doublé depuis le renforcement des opérations
de protection des frontières .

Comme cela a été souligné, il faut bien entendu lutter contre les trafics de main-d’œuvre
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notamment en pénalisant les donneurs d’ordre dans les chaînes de sous-traitance en cascade
dans les secteurs comme la construction et les travaux publics.

On peut aussi enrichir par des propositions innovantes le débat de politique économique
sur les migrations. Des travaux récents d’économistes , partant de l’observation selon
laquelle les politiques actuelles qui combinent rationnement des visas et répression de la
migration illégale s’avèrent très inefficaces, proposent des mesures permettant d’éroder les
activités illégales des passeurs par des offres de visas payants en « quantité optimale »
permettant de rendre l’activité des passeurs moins profitable. Même si de telles politiques,
qui s’inspirent de la lutte contre le trafic d’êtres humains, la prostitution par exemple, sont
complexes, des expériences pilotes pourraient être mises en œuvre pour en évaluer la
faisabilité et l’efficacité.

Par ailleurs, un nombre très élevé de personnes dans le monde, et tout particulièrement aux
États-Unis, dispose d’une, deux, voire trois nationalités, ce qui évidemment ne fait pas d’eux
de mauvais citoyens. Disposer de la double nationalité est un facteur important de
coopération de la diaspora avec le pays d’origine et de création de liens également fructueux
pour le pays d’immigration. De nombreux travaux prouvent que les organisations de la
diaspora peuvent faciliter l’intégration des immigrants dans le pays d’accueil et promouvoir
le développement économique de leurs communautés dans le pays d’origine . Les migrants
qualifiés reviennent plus difficilement dans le pays d’origine et n’y développent pas
d’activités lorsqu’ils ont des statuts juridiques précaires dans le pays d’accueil.

Redéfinir les politiques d’aide au retour

Les politiques actuelles d’aide au retour des migrants se révèlent inefficaces. En 2009, le
montant des dépenses effectuées au titre des aides au retour et à la réinsertion, et des frais de
transport, s’élevait à 22,2 millions d’euros . Mais une partie minoritaire seulement des
migrants ayant fait l’objet de mesure d’expulsion a demandé à bénéficier de l’aide au retour.
Le dispositif d’aide au retour a été d’une faible efficacité. En dépit de cette évidence, la
France continue à proposer ces aides. Le droit à la mobilité est plus efficace : les
travailleurs polonais installés au Royaume-Uni sont retournés massivement en Pologne après
la crise de 2008 car ils savaient qu’ils pouvaient revenir librement dans leur pays d’accueil.
Par contraste, les Latino-Américains ne sont pas repartis malgré l’aide financière proposée
par l’Espagne par crainte de perdre leurs droits. La liberté d’aller et venir est plus efficace
pour s’ajuster en cas de chocs sur le marché du travail que les aides financières au retour.

Ainsi, la Commission européenne avait, il y a quelques années, proposé une directive de
longue durée du statut légal. Une résidence de cinq ans doit autoriser le droit d’absence du
territoire à l’intérieur de cette période. Le succès de cette mesure dépend de la
transférabilité des droits dont bénéficieraient les immigrés. Il faut donc garantir cette
transférabilité aux migrants ayant un statut légal permanent.
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3. Désinstrumentaliser les migrations de travail

À l’instar du MAC (Migration Advisory Committee) britannique, on pourrait créer un
comité indépendant ou une haute autorité indépendante. Cette haute autorité aurait pour rôle,
outre la vérification du respect des critères de régularisation des migrants, de mettre fin à
l’instrumentalisation des politiques d’immigration économique. Des objectifs clairs, prenant
en compte les besoins des pays d’accueil, les effets sur les pays d’origine et les intérêts des
migrants, pourraient faire l’objet de rapports annuels de cette commission, rapports
présentés au Parlement dressant un horizon de moyen terme quadriennal. Le même comité
aurait pour vocation d’avancer des propositions concernant l’organisation des capacités
d’accueil et une charte de bonne conduite respectant les droits des minorités. Il surveillerait
les discriminations à l’intérieur des entreprises comme dans les bassins d’emploi. Cette
haute autorité devrait avoir également pour prérogative le respect de la levée de
l’opposabilité de la situation de l’emploi dans les cas établis par le rapport annuel sur les
besoins de l’économie française.

La « clause de la situation de l’emploi » est opposée à tous les étrangers, indistinctement,
qualifiés et non qualifiés. Lors de la mise en œuvre de la carte « compétences et talents » et
de la liste correspondante des métiers ouverts à l’immigration professionnelle, ce dispositif
avait été assoupli. Comme cela a été montré, cette politique d’immigration professionnelle
en fonction des besoins est loin de fournir les résultats escomptés . Dans les faits, les
décisions de l’administration ne sont pas transparentes et sont extrêmement tardives. Les
demandeurs (employeurs) sont confrontés à des procédures très longues et coûteuses et les
obstacles concrets sont très nombreux. Il existe en outre une inégalité de traitement
considérable entre les PME et les grandes entreprises. Les délais ne sont pas limités et les
critères de refus sont nombreux, s’appliquant tant aux employeurs qu’aux étrangers qui en
font la demande. Il existe là aussi un pouvoir discrétionnaire de l’administration sans recours
pour les demandeurs. C’est pourquoi une clarification des critères assortie d’une limitation
dans le temps des délais de réponse est nécessaire et une possibilité de recours pourrait être
portée auprès d’un tel haut comité indépendant.

Les comités d’entreprise et les syndicats, les employeurs et le ministère du Travail
seraient consultés par le comité indépendant sur des bases transparentes et concertées.

4. Tirer parti des différentes catégories migratoires au lieu de les opposer les unes
aux autres

Retarder et décourager le regroupement familial n’est d’aucune efficacité et a des effets
négatifs sur l’attractivité des compétences et des talents. Certains pays d’accueil, comme le
Canada et les États-Unis, l’ont bien compris et n’exigent nullement des immigrants le non-
regroupement familial. Par exemple, les Canadiens qui veulent attirer des travailleurs
qualifiés leur proposent de venir avec leurs familles car ils considèrent que les personnes
qualifiées ont une probabilité plus élevée de voir leurs enfants plus éduqués. Il s’agit donc

38



aussi d’assurer une augmentation intergénérationnelle du niveau de qualification de la
population.

Il semble également nécessaire de relâcher la contrainte sur les personnes moins
qualifiées en mettant en place des programmes migratoires de formation dans les secteurs à
besoins importants (services de proximité domestiques). Il est souhaitable, en fonction des
besoins de l’économie, de la société et de l’image de la France dans le monde, de
reconnaître que la diversité est une chance. Il convient également de souligner que la
migration n’a pas uniquement pour vocation de répondre à des besoins économiques. Si
l’objectif est de tirer parti des effets positifs de l’immigration, des moyens doivent être mis
en œuvre pour favoriser l’accueil et l’intégration.

5. Établir de vrais partenariats au niveau régional et un nouveau pacte
euroméditerranéen

L’échec des politiques de libéralisation des échanges avec les pays d’origine des
migrants, ainsi que des politiques dites de codéveloppement ayant pour objectif le frein à
l’immigration, est patent. Il est urgent de repenser complètement la coopération de l’Union
européenne, et de la France en particulier, avec les pays du Sud, du sud de la Méditerranée
et d’Afrique subsaharienne, en tenant compte des changements en cours en faveur de la
démocratie et de la justice sociale. D’un côté, les politiques dites de développement
solidaire impliquant les accords de réadmission sont inefficaces et injustes ; de l’autre côté,
à l’aune du « printemps arabe », en dépit des reflux qu’il peut subir ça et là, un nouveau
cadre de coopération régionale doit se construire sur des bases équitables et justes.

Changer les bases du partenariat avec le Sud

Il faut remettre en cause les bases déséquilibrées du partenariat avec le Sud, qui est
actuellement conçu comme un système de gestion concertée qui s’apparente au « donnant-
donnant », dans le cadre duquel la signature d’accords de réadmission est l’indispensable
contrepartie d’aides au développement.

Ainsi convient-il de changer les accords de gestion concertée analysés plus haut en
dissociant les trois volets qui les composent, à savoir l’organisation de la migration légale,
la lutte contre l’immigration irrégulière et le développement solidaire. En séparant les
objectifs et les moyens mis en œuvre pour chacun de ces trois volets et en les rendant
indépendants les uns des autres, on contribue d’abord à ce que la délivrance de titres de
séjour et les efforts consentis en matière de coopération bilatérale n’apparaissent plus
comme des contreparties à la lutte contre l’immigration irrégulière, laquelle doit avoir ses
propres moyens et ses propres objectifs.

Cela permet également de clarifier les orientations de la politique migratoire en lui
donnant la possibilité d’atteindre une plus grande efficacité. En effet, séparer les trois volets



n’est pas incompatible avec le fait que chacun puisse contribuer, mieux qu’il ne l’a fait
jusqu’à présent, à résoudre les tensions du marché du travail, au travers d’une plus grande
diversification des emplois ouverts à la migration légale, ou via des possibilités accrues de
migration circulaire et de mobilité et davantage de coopération de la part des pays d’origine
dans l’identification de leurs besoins en matière de formation et de qualification.

Dans le même esprit, il serait nécessaire de sortir de l’offre déséquilibrée de professions
déficitaires en main-d’œuvre ouvertes aux pays d’origine des migrants pour offrir à tous les
demandeurs d’emploi des chances égales au regard de leurs compétences. Ce modèle a
alimenté une perception qui sape la véritable coopération entre les pays qui « font » les
règles et ceux qui doivent les appliquer . Un cadre alternatif, les forums interrégionaux
(IRF), se fonde sur l’identification de domaines où il existe un intérêt commun à coopérer.
Appliqué avec innovation et dans une perspective de long terme, ce modèle peut réorienter
les perceptions et potentiellement transformer les deux parties en « décideurs ».

Refonder l’accord de libre-échange euroméditerranéen

Les pays du sud de la Méditerranée et d’Afrique subsaharienne en particulier ont signé les
accords d’association avec l’UE dont le volet libre-échange leur était particulièrement
défavorable. La motivation des États du Sud était d’obtenir une légitimation politique
internationale au risque de perdre économiquement dans un accord de libre-échange
asymétrique en leur défaveur. Dans le cas des accords d’élargissement de l’Union
européenne, la situation était différente et plus avantageuse pour les pays d’Europe centrale
et orientale, qui maintenaient pendant une période transitoire un certain nombre de barrières
à l’encontre des pays de l’Union européenne, tandis que ces derniers s’engageaient d’emblée
à ouvrir leurs frontières totalement aux premiers.

Pour les pays du sud et de l’est de la Méditerranée, la baisse des recettes d’exportation,
liée à l’absence de compétitivité de leurs produits manufacturés sur les marchés européens
d’une part, et au maintien des barrières à l’encontre des produits agricoles d’autre part, ne
pouvait être compensée que par les revenus du tourisme, les transferts de fonds des migrants
et les investissements directs étrangers, trop faibles au demeurant. En échange de cette
reconnaissance politique par l’Union européenne à travers cet accord d’association
régionale, les États s’engageaient à conduire une politique d’émigration répressive à
l’encontre de leurs citoyens et de ceux d’Afrique subsaharienne qui transitent par leur pays.
L’engagement des pays signataires à réadmettre leurs ressortissants expulsés d’Europe et à
restreindre le droit de leurs citoyens à l’émigration ne doit plus se faire en échange d’une
aide au développement marginale. Cela s’apparente clairement à déléguer – sinon à sous-
traiter – aux États du Sud la politique européenne de répression de l’immigration. Une telle
politique conduit à un jeu pervers qui peut, le moment venu, se retourner contre l’objectif
initial de lutte contre l’immigration irrégulière, comme l’ont montré par le passé les
stratégies des dirigeants libyens et turcs.

39



 
Pour mettre fin à cette situation, plusieurs mesures peuvent être mises en œuvre

rapidement :
Déconnecter l’aide au développement et la question migratoire

Une politique d’aide ambitieuse et efficace ne doit pas être conditionnée par le partenariat
sur les questions migratoires (réadmission). L’aide publique au développement doit être
revalorisée en fonction de critères clairs de développement sans conditionnalité autre que
démocratique. Elle doit également comprendre un volet sur la compensation des préjudices
subis par les pays pauvres à fort taux d’émigration de leurs personnels qualifiés (voir plus
bas).

Lier l’aide au respect des droits de l’homme et de la démocratie
La société civile établit un lien essentiel entre les gouvernements et les communautés

qu’elle représente . En Afrique du Nord, la société civile a été active dans le déclenchement
des révolutions et il y a une forte volonté de s’engager. En Égypte, les militants ont demandé
à l’Union européenne de les aider à participer au processus de transition et de mettre en
place un cadre facilitant le dialogue entre la société civile et l’État, en renforçant les
capacités par le biais d’un soutien technique et programmatique. Associer les sociétés
civiles des pays de départ et celles des pays d’accueil permet de renforcer les groupes de la
diaspora qui peuvent ainsi agir en tant que « bâtisseurs de passerelles » entre les pays
développés et ceux en transition démocratique.

Partager les coûts de la formation et favoriser le recrutement international des
étudiants
Développer les bourses et favoriser la mobilité des chercheurs doit être une priorité tant

dans l’intérêt de la France dans la compétition technologique mondiale que dans l’intérêt des
pays de départ qui peuvent récolter les fruits des compétences formées à l’étranger.

Il faut donc mettre en place une véritable politique universitaire d’internationalisation
volontariste centrée sur le recrutement plus important d’étudiants étrangers.

Réduire les prélèvements sur les transferts des migrants
L’une des principales ressources financières des pays du Sud tient aux transferts réguliers

et stables de l’épargne des migrants. L’une des grandes injustices est le poids excessivement
élevé des prélèvements des organismes réalisant ces transferts (Western Union, Moneygram,
etc.), qui s’élèvent à près de 20 % en moyenne et sont d’autant plus élevés que les montants
sont faibles . Une situation due au monopole de ces organismes, mais aussi à la défiance des
migrants à l’égard des systèmes bancaires des pays d’origine. L’une des priorités serait de
réduire sensiblement ces prélèvements, qui favorisent les transferts d’argent par des canaux
informels. Il convient aussi d’inciter au couplage d’une partie de l’aide publique au
développement aux projets collectifs de transferts d’argent par les associations de migrants
en direction de leurs villages, transferts destinés à la réalisation de travaux d’infrastructures
collectives. Un abondement public à destination de coopératives ou d’associations agréées, à
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hauteur des montants transférés par les migrants, pourrait également renforcer ce mode de
coopération. Des organismes tels que l’Agence française de développement se sont déjà
préoccupés de telles opérations.

Partager les bénéfices de la fuite des cerveaux et mettre en place une taxe
compensatoire
Les pays du Sud participent à la mondialisation par les migrations internationales, en

particulier de personnes qualifiées, en dépit des restrictions considérables qui pèsent sur la
mobilité du travail. La fuite des cerveaux tend à s’accélérer et à handicaper durement le
développement des pays les plus pauvres. Or on sait désormais qu’au-delà d’un seuil
significatif d’émigration de leurs personnels qualifiés, les pays perdent beaucoup, alors que
les pays d’accueil sont toujours gagnants.

Pour lutter contre ces effets pervers, des propositions ont été avancées dès les années
1970 par Jagdish Bhagwati et Koichi Hamada pour mettre en place une taxe sur le brain
drain, prélevée sur les migrants ayant un haut niveau d’éducation et de qualification . Cette
taxe a pour objectif de décourager le brain drain et de répartir les coûts de l’éducation entre
les pays du Nord et du Sud. Les deux auteurs proposaient que les revenus de cet impôt soient
versés à des fonds des Nations unies destinés à financer les programmes d’éducation et de
développement des pays du Sud.

La proposition reste d’actualité, même s’il faut aujourd’hui envisager – à des fins de
justice et d’efficacité – plutôt de taxer les États des pays d’accueil que les migrants eux-
mêmes, dans le système d’échange triangulaire que constitue la migration. Dans l’approche
de Bhagwati, l’idée sous-jacente est que le capital humain a un coût social pour le pays
d’origine du migrant, mais que le bénéfice est privé car il profiterait seulement au migrant
qualifié. Or le capital humain a un effet positif pour la collectivité dans le pays d’accueil qui
en bénéficie et un effet négatif pour la collectivité du pays d’origine qui en est privé. Il
conviendrait donc de prélever cette taxe sur les États des pays d’accueil et de la reverser aux
pays d’origine concernés par la fuite des cerveaux.

Une telle politique consisterait à convertir les fonds de compensation liés aux pertes
subies par les pays de départ affectés par la fuite des cerveaux en bourses de coopération
universitaire, sur des bases bilatérales et au niveau européen, dans le cadre de la politique
de voisinage.

6. Mettre en œuvre une véritable politique d’accueil des réfugiés coordonnée
au niveau européen

L’incapacité de l’Union européenne – souvent bloquée par les initiatives des États
membres, il faut bien le reconnaître – à organiser sereinement l’arrivée et la répartition des
réfugiés est en train de détruire son acquis le plus positif : la liberté de circulation et la
mobilité interne du travail. Comme cela a été souligné, cette mobilité s’est de manière
inattendue largement accrue depuis la crise de 2008 et joue un rôle dans l’ajustement face
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aux chocs économiques des économies européennes.
Les pays soumis à l’obligation de recevoir en premier lieu les réfugiés en raison de leur

position géographique ou de leur ouverture politique, à l’instar de l’Allemagne ou de la
Suède, se sont retrouvés dans une position intenable.

Plusieurs experts  considèrent que la solution, au moins à court terme, pour réduire la
demande adressée aux passeurs est de favoriser la réinstallation (on parle aussi de
relocalisation) ou l’emprunt de routes migratoires légales. Il faut admettre que ce problème
risque de perdurer à moyen ou long terme. Des personnes fuyant les bombes issues de
plusieurs pays continueront à émigrer, même en l’absence d’un cadre légal ou formel. Il faut
bien combiner des mesures de court terme avec des actions de moyen et long terme. Les
mesures techniques de relocalisation proposées par la Commission européenne vont dans le
sens d’une coordination juste et efficace de l’accueil des réfugiés. Considérons cette
question dans sa dimension économique d’investissement pour permettre l’intégration
efficace des réfugiés sur le marché du travail. Le rapport de l’OCDE « Réussir l’intégration
des réfugiés » propose ainsi une intervention anticipée afin d’assurer aux réfugiés potentiels
un accès rapide au marché du travail et aux principales mesures d’intégration, notamment les
cours de langue. Il est possible de mobiliser les universités et leurs départements de
formation continue pour accélérer la reconversion des réfugiés qualifiés. Il convient
également d’assurer un accès équitable aux services d’intégration sur tout le territoire de
manière coordonnée avec les collectivités locales et les associations de migrants. La
répartition des demandeurs d’asile sur le territoire doit aussi se faire au regard de la
situation locale de l’emploi et tenant compte des questions d’accès aux logements.

43



Notes
1. E. M. Mouhoud et Joël Oudinet, « Inequality and Migration : What Different European Patterns of Migration Tell us »,

International Review of Applied Economics, vol. 24 (3), juillet 2010, p. 407-26.
2. Rapport entre le nombre d’offres et le nombre de demandes d’emploi déposés à Pôle emploi.
3. Article L 315-1 à L315-9 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda).
4. Le candidat étranger doit présenter sa demande de séjour auprès du préfet du département du lieu de sa résidence, au

plus tard quatre mois avant l’expiration de son titre de séjour.

5. Voir le mythe n  12 sur les accords de gestion concertée.

6. Nous ne nous focalisons pas ici sur les migrations temporaires abordées dans le mythe n  7.
7. Après cette période, si l’intéressé travaille ou s’il est titulaire d’une promesse d’embauche, satisfaisant les conditions

énoncées précédemment, il peut obtenir une carte temporaire « salarié » pour exercer une activité professionnelle
correspondant à l’emploi considéré, sans que lui soit opposable la situation de l’emploi.

8. C’est-à-dire à la majorité qualifiée au Conseil et en codécision avec le Parlement.
9. http://www.touteleurope.eu/l-union-europeenne/les-traites/synthese/le-traite-de-lisbonne-2009.html

10. Entrée en vigueur le 1  septembre 1997, puis abrogée et remplacée par le règlement « Dublin II ».
11. La deuxième phase a été définie par le programme de La Haye adopté en novembre 2004.
12. Voir l’étude du Point de contact français du Réseau européen des migrations, « Déterminer les pénuries de main-

d’œuvre et les besoins de la migration économique », op. cit.
13. Voir à ce sujet la thèse de doctorat de Romain Noël, « International Students Migrations : an analysis of the

determinants of localization and a measure of the economic impacts », université de Lille-1, mai 2014.
14. Voir Hugues Jennequin, Luis Miotti et E. M. Mouhoud, « Mesurer et anticiper la vulnérabilité des territoires face au

risque de délocalisation », en révision dans la revue Économie et Statistiques, Insee, 2016.
15. Le Fonds européen d’ajustement de la mondialisation (FEAM) doit être mieux articulé aux aides de l’État et des

collectivités locales pour investir dans cette mobilité des personnes.
16. Demetrios G. Papademetriou et Aaron Terrazas, « Immigrants and the Current Econonic Crisis : Research Evidence,

Policy Challenges, and Implications », Washington, DC, Migration Policy Institute, 2009.
17. Rapport d’audit de la politique d’immigration de Nicolas Sarkozy, Cette France-là, 2011

(http://www.cettefrancela.net/).

18. Loi n  2011-672 du 16 juin 2011 relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité.
19. Cette France-là, La Découverte, 2009, volume 1.
20. Nicolas Truong et Patrick Weil, Le Sens de la République, Grasset, 2015.
21. Jacqueline Bhabha, « The Role of International Law in the Governance of International Migration and the Protection of

Migrants’ Rights », in Bertelsmann Stiftung, Migration Policy Institute (ed.), Improving the governance of International
Migrations, The Transatlantic Council on Migration, 2011.

22. http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CMW.aspx
23. Danièle Lochak et Carine Fouteau, Immigrés sous contrôle. Les droits des étrangers : un état des lieux , Le

Cavalier bleu, Paris, 2008.
24. Il existe de nombreuses cartes de séjour temporaires d’un an en fonction de la situation de l’étranger : « salarié »,

« salarié détaché », « commerçant », « travailleur saisonnier », « vie privée et familiale », « scientifique », etc.
25. Groupe d’information et de soutien des immigrés : www.gisti.org/
26. Gisti, « La carte pluriannuelle : un titre créé par la loi du 7 mars 2016 », Les Notes pratiques, mai 2016.
27. Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité.
28. Sherrie A. Kossoudji et Deborah Cobb-Clark, « IRCA’s Impact on the Occupational Concentration and Mobility of

o

o

er

o

http://www.touteleurope.eu/l-union-europeenne/les-traites/synthese/le-traite-de-lisbonne-2009.html
http://www.cettefrancela.net
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CMW.aspx
http://www.gisti.org


newly-legalized Mexican-men », Journal of Population Economics, vol. 13, 2000, p. 81-98.
29. Peter B. Dixon et Maureen Rimmer, « Restriction or Legalization ? Measuring the Economic Benefits of Immigration

Reform », https ://object.cato.org/sites/cato.org/files/pubs/pdf/tpa-040.pdf
30. Raul Hinojosa-Ojeda, « Raising the Floor for American Workings : The Economic Benefits of Comprehensive

Immigration Reform », Washington DC : Center for American Progress ; American Immigration Council,
https ://www.americanprogress.org/wp-content/uploads/2012/09/immigrationeconreport3.pdf

31. OCDE, Les Migrants et l’Emploi. L’intégration sur le marché du travail en Belgique, en France et au Portugal,
volume 2, Paris, 2008.

32. Ibid.
33. Alejandro Portes, Cristina Escobar et Renelinda Arana, « Bridging the Gap : Transnational and Ethnic Organizations in

the Political Incorporation of Immigrants in the United States », Working paper #07-05, Princeton University, Center for
Migration and Development, 2007 : http://ideas.repec.org/p/pri/cmgdev/1028.html

34. Wayne A. Cornelius et al., « Current Migration Trends from Mexico : What Are the Impacts of the Economic Crisis
and U.S. Enforcement Strategy ? », San Diego : Center for Comparative Immigration Studies at the University of California
San Diego, 2009.

35. Emmanuelle Auriol et Alice Mesnard « Sale of Visas : a Smuggler’s Final Song ? », TSE Working Paper, n  16-645,
mai 2016.

36. Laureen Laglagaron, « Protection through Integration : The Mexican Government’s Efforts to Aid Migrants in the
United States », Washington, DC, Migration Policy Institute, 2010. Will Somerville  et al., « Hometown Associations : An
Untapped Resource for Immigrant Integration ? », MPI Insight, juillet 2008 ; http://www.migrationpolicy.org/pubs/Insight-
HTAs-July08.pdf

37. Rapport d’activité 2009 de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII).
38. Point de contact national du REM, « Déterminer les pénuries de main-d’œuvre et les besoins de la migration

économique », étude citée.
39. Colleen Thouez, « Rethinking Regional Cooperation through Informal Processes », Paper presented at the sixth plenary

meeting of the Transatlantic Council on Migration, Lisbonne, 2011.
40. Natalia Banulescu-Bogdan, The Role of Civil Society in EU Migration Policy : Perspectives on the European

Union’s Engagement in its Neighborhood, Washington, DC, Migration Policy Institute, 2011.
41. À titre d’exemple, sur 100 euros transférés de la France vers les pays d’Afrique subsaharienne, Western Union

prélève 25 euros.
42. Jagdish Natwarlal Bhagwati et Koichi Hamada, « The Brain Drain, International Integration of Markets for

Professionals and Unemployment : A Theoretical Analysis », Journal of Development Economics, n  1, 1974, p. 19-42.
43. OCDE, Making Integration Work : Refugees and others in need of protection, OECD Publishing, Paris, 2016.
44. Hillel Rapoport, A Democratic Dividend From Emigration ? , Migration Policy Center, European University Institute

et CEPII, 2016.

o

o

http://ideas.repec.org/p/pri/cmgdev/1028.html
http://www.migrationpolicy.org/pubs/Insight-HTAs-July08.pdf


Conclusion

Loin des discours simplistes en faveur ou contre les migrations ou les migrants, ce livre a
d’abord cherché à établir un diagnostic sur les migrations internationales destiné à être
partagé avec le plus grand nombre. Il s’agit de proposer des pistes pour une politique
d’immigration alternative efficace et juste. La France, traditionnellement un grand pays
d’immigration, est devenue l’un des pays les moins ouverts de l’OCDE. En proportion de sa
population, la France reçoit ces dernières années moitié moins de migrants par an que la
moyenne des pays riches de l’OCDE. Elle n’occupe plus ce qui devrait être sa place dans
l’accueil des réfugiés humanitaires, malgré la récente « crise des réfugiés » provoquée par
les conflits et les guerres en Afrique et au Moyen-Orient.

Plus généralement, les croyances ont longtemps supplanté l’analyse des faits pour
considérer que nous recevions « toute la misère du monde », et que nous ne pouvions plus
l’accueillir. En réalité, la France – comme les autres pays de l’OCDE – ne reçoit pas cette
« misère du monde » : depuis la fermeture des migrations de travail dans les années 1970,
les coûts pour émigrer sont supportés par les migrants eux-mêmes, ce qui favorise leur
autosélection dès le départ, les plus qualifiés ayant le plus de chances d’émigrer. Les
représentations fantasmées de migrants peu qualifiés ou peu utiles à l’économie française
sont loin de la réalité qui caractérise les nouvelles cohortes de migrants des années 1990 à
nos jours, dominées par des personnes de niveau de qualification élevé et de plus en plus
féminisées.

De même entendons-nous souvent la litanie selon laquelle la France ne choisirait pas ses
migrants et resterait passive et « désarmée » face à leur entrée. C’est bien parce que les
migrations de travail sont numériquement faibles que la part relative des migrations
familiales est restée la première catégorie d’immigration avec les « migrations en libre
circulation » dans l’espace européen.

Quant aux effets de l’immigration sur le marché du travail des pays d’accueil, en France
en particulier, le consensus qui ressort de la littérature économique récente est que ces effets
économiques sont d’une faible ampleur et plutôt positifs. La raison tient à ce que les migrants
sont davantage complémentaires qu’en compétition avec les travailleurs autochtones.
L’augmentation du nombre d’immigrés arrivant dans un bassin d’emploi contribue en général
à offrir davantage de possibilités aux travailleurs autochtones d’occuper moins de tâches
manuelles ou d’exécution pour se consacrer aux tâches plus intensives en connaissance et
mieux rémunérées. Dans certains secteurs comme le bâtiment ou la construction, les migrants
récents peuvent cependant concurrencer les travailleurs des anciennes vagues d’immigration.
Ceux qui arrivent ont aussi un impact positif sur la consommation et la croissance du pays
d’accueil, ce qui peut stimuler l’emploi pour les natifs.

Une autre idée répandue est que les systèmes généreux de protection sociale du Nord
pourraient exercer une attraction sur les populations vivant au sein de zones plus pauvres.
Dans la plupart des pays, les travaux récents d’économistes montrent des effets nuancés sur



les finances publiques et la protection sociale des pays d’accueil. Si, durant les périodes de
crise, les populations immigrées d’origine extra-européenne semblent bénéficier un peu plus
des aides sociales que les natifs, c’est la situation contraire qui prime pour les pensions de
retraite et les dépenses de santé. La raison tient à ce que les migrants sont surreprésentés
dans les tranches d’âge de 25 à 60 ans, dans lesquelles ils contribuent plus qu’ils ne
reçoivent. L’immigration ne constitue donc pas un fardeau pour la France. Son effet reste
relativement modéré et s’avère très sensible à la conjoncture économique. Quand on passe à
des analyses dynamiques, les études montrent que l’immigration a un effet bénéfique sur les
comptes de la protection sociale et permet de réduire le déficit des caisses d’assurance
maladie et retraites.

Ainsi, deux écueils menacent tout débat serein sur la possibilité d’une politique efficace
d’immigration : diaboliser l’immigration pour la considérer comme responsable de tous nos
maux ou, au contraire, voir en elle la solution aux problèmes du marché du travail ou aux
effets du vieillissement de la population.
 

Poser l’immigration en problème ne permet pas de comprendre l’origine des déséquilibres
et tensions qui frappent l’économie française et excluent une partie de la jeunesse de tout
système de formation et du marché du travail. Le cumul des échecs des politiques
structurelles du marché du travail, de l’aménagement du territoire, du logement et de la
politique scolaire est en large partie à l’origine de la triple ségrégation territoriale, ethnique
et sociale qui caractérise certaines catégories de population vivant à la périphérie des
grandes agglomérations. Cette superposition de différents types d’inégalités, récente dans
l’histoire du capitalisme français, est encore insuffisamment étudiée et documentée. Il ne faut
pas se tromper de diagnostic : arrêter complètement les flux d’immigration ne changerait rien
aux défis d’intégration liés à l’échec de ces politiques structurelles.

Il est tout aussi illusoire de vouloir confier à la politique d’immigration le rôle de gérer à
long terme les problèmes structurels du marché du travail. Sur la longue période, une
politique structurelle progressiste du marché du travail pourrait favoriser une réduction des
difficultés de recrutement liées aux pénuries de main-d’œuvre pour des métiers en tension.
Puisque ces tensions sont sectorielles mais aussi régionales ou locales, à long terme, une
politique active de formation et de qualification pourrait augmenter le degré de mobilité
interrégionale des travailleurs. Mais cela prend du temps et exige des moyens qui pourraient
provenir d’un redéploiement des aides aux entreprises vers les personnes et les territoires en
difficulté face aux chocs des délocalisations ou des restructurations économiques.

De même, les besoins des sociétés vieillissantes en termes d’immigration sont importants,
mais ce n’est pas l’immigration qui réglera, seule, les déséquilibres entre inactifs et actifs. Il
est possible notamment d’accroître le taux de participation des femmes pour augmenter la
population active. Toutefois, une immigration réduite à zéro alourdirait considérablement les
taux de dépendance des inactifs aux actifs.

À court ou moyen terme, le rôle de l’immigration est déterminant. Les difficultés de



recrutement demeurent une réalité qui justifie le recours à l’immigration de travail dont les
besoins se font sentir à tous les niveaux de qualification de la main-d’œuvre. Les migrations
permettent aussi de pallier les difficultés de recrutement dans certaines régions abritant des
secteurs en tension du point de vue de la demande d’emploi par les entreprises.

Si les effets de l’immigration sont faibles pour les pays d’accueil, ils sont en revanche
d’une plus grande ampleur pour les pays d’origine des migrants. Le libre-échange des
marchandises et le codéveloppement ne remplacent pas les migrations internationales, car
mondialisation commerciale et migrations se révèlent complémentaires. Malgré les
restrictions majeures qui pèsent sur les migrations internationales, leurs effets en retour
sur les pays d’origine sont importants, notamment à travers les transferts monétaires et
immatériels des migrants. Ces derniers servent de ponts entre leurs pays d’origine et
d’accueil. Les diasporas réduisent les coûts de transaction et augmentent le commerce entre
pays de départ et pays d’accueil. Les migrations encouragent également la circulation des
savoirs et l’innovation.

Les transferts de fonds des migrants vers leurs pays d’origine constituent la deuxième
source d’entrée de capitaux dans les pays du Sud ; ils permettent de réduire la pauvreté et
favorisent le développement de l’éducation en contribuant à limiter le recours au travail des
enfants. Ils servent à compenser les déséquilibres de la balance commerciale mais peuvent
aussi décourager l’effort de production. À côté de ces transferts monétaires, les transferts
immatériels par les diasporas vers leurs pays d’origine jouent un rôle important pour changer
les institutions, renouveler les méthodes, favoriser, développer les normes de la
démocratie  et les normes sanitaires.

Après avoir évalué les politiques française et européenne d’immigration de ces quinze
dernières années, on constate que la politique française souffre toujours, quels que soient les
gouvernements successifs, d’un manque de lisibilité et de cohérence.

Au sein de l’Union européenne, le jeu non coopératif des États membres a eu des
conséquences dommageables pour la gestion de la « crise des réfugiés ». Alors que le
problème de l’afflux des réfugiés continuera à se faire sentir à moyen et long terme,
l’incapacité des pays européens à organiser sereinement leur arrivée est en train de détruire
l’acquis le plus positif de la construction européenne : la liberté de circulation et la mobilité
interne du travail qui s’est accrue depuis la crise de 2008.

La politique européenne ne permet pas de tendre vers ce qui devrait être ses objectifs
clés : la coordination de l’accueil des réfugiés de manière globale en fonction des besoins et
des capacités des États membres et la promotion d’une véritable politique d’investissement
dans l’accueil bénéfique aux pays de destination et aux migrants eux-mêmes.
 

Les pistes de propositions de politique économique d’immigration avancées et étayées
dans ce livre ont pour objectif de favoriser l’émergence d’un débat sérieux et constructif.

Face aux carences des politiques d’immigration tant au niveau français qu’européen, il
faut proposer des mesures qui concilient efficacité partagée et équité, et donc repenser les
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principes d’une véritable politique. Le premier défi pour l’Union européenne et pour la
France en particulier est de mieux investir dans l’accueil et la formation de ceux qui sont
déjà régulièrement présents sur le territoire.

Six pistes de réflexion de politique économique d’immigration sont énoncées et détaillées.
Il faut d’abord tout simplement veiller à reconnaître et à appliquer les droits des migrants.
En s’inspirant des exemples en vigueur dans certains pays européens et en Amérique du
Nord, il est possible de créer un « permis de résidence permanent », en fonction de critères
précis, pour remplacer la multiplicité des statuts existants, illisibles et inefficaces. Moins
l’horizon est incertain pour les personnes présentes sur le territoire, plus leur intégration est
facilitée. Il faut aussi lutter contre les trafics de main-d’œuvre en pénalisant les donneurs
d’ordre dans les chaînes de sous-traitance en cascade pour les secteurs comme la
construction, le textile ou la restauration. À chaque fois qu’un sous-traitant de dernier rang
est puni pour utiliser de la main-d’œuvre irrégulière, la pénalisation doit aussi concerner
automatiquement les donneurs d’ordre de premier et second rangs. Une politique de
régularisation efficace et juste doit éviter la trappe à la clandestinité. La régularisation devra
s’établir sur des critères lisibles pour tous, transparents et non discrétionnaires, assortis de
droits de recours.

En deuxième lieu, une politique d’immigration efficace est une politique qui favorise la
mobilité des migrants en garantissant la transférabilité et la continuité des droits. Un triple
gain peut en découler pour le pays de destination, pour le pays d’origine et pour le migrant
lui-même.

La troisième proposition est de créer, à l’instar du MAC britannique (Migration Advisory
Committee), un comité indépendant ou une haute autorité indépendante, composée de
partenaires sociaux, de personnalités morales qualifiées, de magistrats… Cette haute autorité
aurait pour rôle, outre de veiller au respect des critères de régularisation des migrants et
d’arbitrage des recours, de « désinstrumentaliser » les politiques d’immigration économique.

La quatrième proposition est de favoriser la complémentarité des différentes catégories
d’immigration au lieu de les opposer et d’en stigmatiser certaines. Relâchons la contrainte
sur les moins qualifiés en mettant en place des programmes de formation pour les migrants
dans les secteurs à besoins importants (services de proximité domestiques).

La cinquième propose la construction de véritables partenariats au niveau régional,
euroméditerranéen tout particulièrement. Il est possible d’appliquer avec innovation, et dans
une perspective de long terme, le modèle des forums interrégionaux, qui se fonde sur
l’identification de domaines où il existe un intérêt commun à coopérer. Une politique de
conditionnalité de l’aide au développement doit être liée seulement aux respects des droits
de l’homme et de la démocratie et doit associer les sociétés civiles des pays de départ avec
celles des pays d’accueil.

Il est également nécessaire de réduire sensiblement les prélèvements des organismes qui
opèrent les transferts de fonds de migrants. Il serait par ailleurs opportun d’associer
davantage une partie de l’aide publique au développement aux projets collectifs de transferts



d’argent par les associations de migrants en direction de leurs villages pour réaliser des
travaux d’infrastructures collectives. Seuls les pays pauvres connaissent un seuil
d’émigration des qualifiés très élevé et dommageable à leur développement. Pour partager
les bénéfices de la « fuite des cerveaux », il faudrait mettre en place une taxe compensatoire
pour ces pays perdants.

Enfin, la sixième proposition insiste sur la mise en œuvre d’une véritable politique
d’accueil des réfugiés coordonnée au niveau européen. Il faut prendre conscience qu’on
gagnerait à traiter de manière coopérative et coordonnée au niveau global, européen pour le
moins, l’accueil et la relocalisation des réfugiés dont l’afflux a également une origine
globale liée aux conflits internationaux. Cette question doit être étudiée dans sa dimension
économique d’investissement pour permettre l’intégration efficace des réfugiés sur le marché
du travail.
 

Nul ne prétend ici dresser un catalogue de mesures définitives et empreintes de certitudes,
il s’agit de proposer des pistes solides pour une véritable politique d’immigration efficace et
équitable.


	Page de titre
	Du même auteur
	Introduction
	I. Quinze mythes sur les migrations qui interdisent le vrai débat
	Mythe n° 1 La France est un grand pays d’accueil
	Mythe n° 2 La France est généreuse dans l’accueil des réfugiés humanitaires
	Mythe n° 3 La France accueille « toute la misère du monde »
	Mythe n° 4 L’immigration familiale est improductive
	Mythe n° 5 Les migrants qui arrivent ne sont ni qualifiés ni utiles à l’économie française
	Mythe n° 6 L’immigration sélective répond aux besoins du marché du travail
	Mythe n° 7 La France n’envoie pas de travailleurs détachés mais en reçoit beaucoup
	Mythe n° 8 Les immigrés font baisser les salaires et dégradent le marché du travail
	Mythe n° 9 Les immigrés profitent des budgets sociaux
	Mythe n° 10 L’immigration est la solution pour payer les retraites et contrecarrer le vieillissement de la population française
	Mythe n° 11 C’est l’immigration qui tue l’intégration !
	Mythe n° 12 Le libre-échange de marchandises et le « codéveloppement » peuvent freiner l’incitation à émigrer vers les pays riches
	Mythe n° 13 Les transferts d’argent des migrants ne servent pas le développement
	Mythe n° 14 La fuite des cerveaux affecte peu les pays pauvres
	Mythe n° 15 Les « migrations circulaires » sont une solution pour réguler les migrations internationales

	II. Pour une politique alternative d’immigration
	1. Les politiques françaises d’immigration sont-elles efficaces ?
	2. La politique européenne d’immigration progresse-t-elle ?
	3. Six propositions pour une politique efficace et équitable d’immigration

	Conclusion
	Remerciements
	Déjà parus dans la collection dirigée par Olivier Pastré
	Page de copyright
	Table des matières

